COMPTE RENDU

DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 NOVEMBRE 2003

Présents : S. DASSAULT – N. BOULAY-LAURENT – B. LESAGE – R.M. PORLIER – T. SIMONOT – J.F. AYMARD - J.F. BAYLE  - J.M. FRITZ – J. RORET - P. VERNET – F. ZAMBROWSKI - N. BARBIER -  S. CAPRON – O. CISSE - G. DERUEL-BOISNOIR – D. DESRUES – N. MERESSE – F. MEZZA-BELLET – M. MULTON – H. SCHMIT - J. ALBOUY -  J. BEDU – D. COSSON - S. DANTU - F. GARCIN -  J. GUISTI - J. LEBIGRE A. MIGLOS –  B. PIRIOU - A. SILVA DA CRUZ (entre en séance au point n° 2.1A).

Excusés ayant donné pouvoir : F. MAHBOULI – S. GICQUELLO – F. RESTOUX – L. MARIN – J. PICARD – A. SILVA DA CRUZ (jusqu’au point 1.3) ayant respectivement donné pouvoir à J.M. FRITZ – N. BARBIER – F. MEZZA-BELLET – S. CAPRON – N. MERESSE – J. GUISTI.

Absents : N. LIYAOUI – M. MENUT-BROGUET – I. ABDOU – S. DIAGOURAGA.

*    *    *

Le Conseil Municipal s’est réuni sous la présidence de Monsieur Serge DASSAULT qui, ayant constaté que le quorum était atteint, ouvre la séance à 18 heures 40.

Le Conseil Municipal désigne comme secrétaire de séance Frédérique MEZZA-BELLET. 

Serge DASSAULT propose au Conseil Municipal d’approuver le compte rendu de la séance du 13 octobre 2003. Il donne la parole à Monsieur ALBOUY.

Jean ALBOUY remercie Monsieur le Maire. Il tient une fois encore à apporter son témoignage concernant les déclarations inacceptables formulées dans le premier paragraphe du compte rendu du Conseil Municipal du 13 octobre 2003. Contrairement à ce qui est écrit, il affirme que les prédécesseurs de Monsieur le Maire, présents dans la salle, n’ont pas accordé la garantie d’emprunt de la Compagnie papetière de l’Essonne. Au contraire, Monsieur le Maire a été de connivence avec le secrétaire général de cette entreprise privée. Il estime donc que Monsieur le Maire porte la responsabilité d’une part pour avoir voté cette garantie d’emprunt, et d’autre part pour avoir levé toutes les dettes qui pèsent sur ce site papetier.

Serge DASSAULT lui répond qu’il convient de rester sérieux.

Jean ALBOUY poursuit en indiquant qu’à la page 10 du compte rendu, Monsieur le Maire communique la lettre du liquidateur judiciaire impliqué dans cette sombre affaire, mais qu’il passe sous silence la levée de saisie pour un privilège de trente millions de francs, auxquels s’ajoutent les neuf cent mille francs de frais accessoires et les intérêts permettant la réalisation de la vente de ces terrains. Malheureusement pour Monsieur le Maire, la pollution y est si importante que la valeur du terrain ne couvrira pas les frais engagés pour dépolluer. Il estime que cette affirmation est d’autant plus réaliste que le protocole d’accord que Monsieur le Maire devait signer au mois de juillet dernier avec la société Bouygues Ile-de-France a été reporté. Il considère que ce compte rendu est de même nature que le dernier Vivre à Corbeil-Essonnes, qui dissimule selon lui l’importance de la pollution du quartier.

Serge DASSAULT signale que cela n’a rien à voir.

Jean ALBOUY poursuit en indiquant que le démantèlement de huit transformateurs au pyralène a engendré au contact de l’air…

Serge DASSAULT l’interrompt pour préciser que cela ne figure pas dans le compte rendu.

Jean ALBOUY lui répond qu’il le lui signale.

Jean ALBOUY souhaite que Monsieur le Maire ajoute cela au compte rendu car celui-ci n’est pas précis, en particulier au niveau de la page 10, lorsque Monsieur le Maire cite la lettre.

Serge DASSAULT rétorque qu’on n’a pas abordé cette question.

Jean ALBOUY lui répond qu’il lui en parle justement.

Serge DASSAULT lui signale que cela figurera au prochain compte rendu.

Jean ALBOUY poursuit en indiquant que le plus grave danger passé sous silence vient de l’amiante en suspension dans l’atmosphère. Il précise qu’une tuyauterie extérieure non protégée, ainsi que la dépollution totale des sites…

Serge DASSAULT signale qu’il doit s’en tenir au compte rendu.

Jean ALBOUY poursuit en indiquant que cela nécessiterait une opération approchant les vingt millions d’euros. L’importance de ces travaux rend le terrain invendable, à moins que le contribuable prenne à sa charge les frais de dépollution, les mises en non-valeur ainsi que la levée de saisie.

Serge DASSAULT signale que ce n’est pas ce qui avait été dit.

Jean ALBOUY précise qu’il décrit la situation inextricable dans laquelle le vote de 1986 les entraîne aujourd’hui. Compte tenu des informations contenues tant dans le journal de la ville que dans le compte rendu, il informe qu’il votera contre.

Serge DASSAULT demande s’il y a d’autres observations. Il donne la parole à Monsieur ZAMBROWSKI.

François ZAMBROWSKI voudrait également revenir sur le compte rendu. Aux pages 15, 16, 17 et 18, à propos du transfert de l’activité dentaire au centre municipal de santé à la Caisse primaire d’assurance maladie de l’Essonne, il n’est pas mentionné que Monsieur PIRIOU avait déclaré que les dentistes libéraux intéressés par l’argent travaillaient moins bien que les dentistes salariés. Il avait fait part de son indignation et il avait demandé à Monsieur PIRIOU de confirmer ses propos. Il est noté dans le compte rendu qu’il a fait part de son indignation et qu’il demande à Monsieur PIRIOU de confirmer, mais il n’est ni fait part de ce qui avait motivé son « ire » ni de la réponse de Monsieur PIRIOU. Il souhaiterait que ces deux points puissent être corrigés afin que l’on puisse donner la suite que cela mérite.

Serge DASSAULT précise qu’il s’agit simplement de reproduire exactement ce qui a été dit.

François ZAMBROWSKI est d’accord.

Serge DASSAULT indique qu’il n’est pas question de polémique. Il donne la parole à Monsieur PIRIOU.

Bruno PIRIOU demande à Monsieur le Maire s’il enregistre les débats du Conseil Municipal. 

Serge DASSAULT répond de façon affirmative.

Bruno PIRIOU propose alors que l’on indique dans le compte rendu ce qui a été dit et donc enregistré. Il considère que ce n’est pas tout à fait ce que vient de dire Monsieur ZAMBROWSKI. Il se rappelle exactement ce qu’il a dit. Il a affirmé que selon les modes de traitement des médecins, la prestation n’était pas la même. Il le pense profondément.

Serge DASSAULT indique qu’il convient de prendre ce qui a été enregistré.

Bruno PIRIOU répète que si le Conseil Municipal est enregistré, il n’y aura pas de problème. Il demande à Monsieur le Maire de lui confirmer qu’il est bien enregistré.

Serge DASSAULT le lui confirme. Il lui demande comment pourrait-on faire autrement pour le retranscrire. Il estime que c’est un travail énorme.

Bruno PIRIOU précise que c’est justement la raison pour laquelle des militants de Génération citoyenne prennent tout en note, et ils arrivent à faire des comptes rendus sans enregistrer.

Serge DASSAULT précise qu’il sera retranscrit très exactement ce qui est enregistré.

Bruno PIRIOU le remercie.

Serge DASSAULT passe au vote du compte rendu.

Le compte rendu de la séance du Conseil Municipal du 19 mai 2003 est approuvé à l'unanimité moins deux voix contre. 

Serge DASSAULT passe au premier point de l’ordre du jour et donne la parole à Monsieur LEBIGRE.

1.  ADMINISTRATION GENERALE

AFFAIRES JURIDIQUES

1.1 FIXATION DU TARIF DES DROITS DE PLACE DES MARCHES D’APPROVISIONNEMENT

Monsieur LEBIGRE rapporte : 

« Par convention en date du 8 juillet 1987, la Commune de Corbeil-Essonnes a confié l’exploitation des marchés forains de la Ville à la Société « Les Fils de Madame GERAUD ».

Le contrat de concession prévoyait dès l’origine que la Commune procéderait à l’actualisation des droits de place par un relèvement annuel des tarifs.

Or, contrairement aux clauses du contrat, ces tarifs d’occupation du domaine public n’ont pas été augmentés depuis 1991.

Aujourd’hui, notre collectivité a réalisé d’importants travaux portant sur la mise aux normes d’hygiène et de sécurité du marché central place du Comte-Haymon. Parallèlement à ces derniers, nous avons engagé la construction d’une halle neuve pour le marché des Tarterêts. 

En ce qui concerne celui d’Essonne, le projet de mise aux normes européennes est à l’étude mais la réalisation des aménagements nécessaires doit être différée sur l’année 2004.

C’est pour l’ensemble de ces raisons qu’il est décidé de procéder à la révision et à l’actualisation du tarif des droits de place comme suit :

· augmentation de 22,05 % sur le marché du Centre à compter du 1er janvier 2004 ;

· augmentation de 22,05 % sur le marché des Tarterêts à compter de la mise à disposition effective de la Halle.

Cette mesure financière permettra de rééquilibrer le produit des taxes perçues sur les marchés de la Ville avec les tarifs pratiqués par les collectivités périphériques du département.

Elle réalise ainsi la balance parfaite entre la contrainte budgétaire et les investissements nécessaires au développement économique local.

A l’unanimité, la Commission des finances a émis un avis favorable sur ce point.

Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. »

Serge DASSAULT donne la parole à Madame MERESSE.

Nicole MERESSE aurait quelques questions à poser à Monsieur LEBIGRE. Elle lui demande si depuis 1991 certains commerçants n’auraient pas accepté une augmentation. Elle n’a pas pu obtenir les chiffres, mais la question lui a été posée. En effet, tous les commerçants n’ont pas accepté cette augmentation qui a eu lieu au moment des travaux de la halle. Il paraît que certains l’ont payée mais que d’autres l’ont refusée. Elle demande à Monsieur LEBIGRE s’il dispose de cette information. Par ailleurs, elle voudrait savoir si les commerçants extérieurs à la halle bénéficient de la même augmentation. Ils lui ont fait part que les installations extérieures n’ont pas été à la hauteur de celles intérieures. Il existe en effet un problème au niveau des branchements électriques et ils souhaiteraient que ce soit réglé. Elle précise que les commerçants qui se situent contre la halle, à l’extérieur, sont contraints d’aller jusqu’au poteau du centre de la place du marché pour se brancher, avec une seule prise pour plusieurs commerçants. Ils souhaiteraient que ceci soit réglé.

Serge DASSAULT donne la parole à Monsieur MIGLOS.

Alain MIGLOS voudrait s’appuyer sur le contexte du commerce à Corbeil-Essonnes dont il avait été question au cours du dernier Conseil Municipal. Monsieur le Maire est sensible au fait que le marché de Corbeil est aujourd’hui un vecteur important d’attrait des populations environnantes. Il rappelle que Monsieur le Maire a mis en place un stationnement payant, et il estime que cette augmentation est assez importante. Il s’associe pleinement à la demande jointe au document, par laquelle Monsieur et Madame EISENSCHMIDT demandent de modérer, voire d’étaler l’augmentation. Il considère que cela est effectivement nécessaire, mais il pense qu’il existe des recettes procurées par le stationnement payant que Monsieur le Maire a mis en place. Il soutient donc la demande qui est faite par ce couple, avec une augmentation modérée et étalée sur le temps, plutôt que les 22 % que l’on souhaite faire accepter ce soir.

Serge DASSAULT passe la parole à Jean ALBOUY.

Jean ALBOUY précise que la dernière augmentation date de 1991 (c’est l’héritage), mais que la majorité est « aux affaires » depuis 1995. Or, durant neuf ans, aucune augmentation n’a eu lieu. Il signale que c’est la même situation pour les impôts locaux. Tout à coup, on augmente de 20 %. Il demande si l’on pense que c’est une bonne gestion que de donner des « coups de massue » aux commerçants de Corbeil-Essonnes, qui ont beaucoup de difficultés à vivre de ce marché. Il considère qu’une augmentation de 22 % est abusive. Il pense qu’il convient de rester plus modéré, quitte à augmenter régulièrement et de façon progressive, comme cela aurait dû être fait.

Serge DASSAULT donne la parole à Monsieur LEBIGRE.

Jacques LEBIGRE signale à Monsieur ALBOUY qu’il a fait partie de ceux qui ont signé en 1987 la convention qui régit toujours la tenue des marchés à Corbeil-Essonnes et les relations avec les concessionnaires. Ils ont pu constater que cela est également l’un des éléments de l’héritage. Il s’agit d’un élément tellement délicat, toutes choses égales par ailleurs, tout aussi délicat que le dossier de la papeterie. Ils ont été nombreux et patients pour essayer d’y voir un peu plus clair. Il estime que Monsieur ALBOUY n’hésite pas à prétendre que c’est seulement maintenant que l’on s’en préoccupe. Il précise que ses prédécesseurs, notamment André BREUZARD ont travaillé très longtemps sur le dossier avec l’ensemble des membres de la commission consultative des marchés, et ils sont arrivés à la conclusion, en 1998, qu’il fallait renégocier les conditions de relations avec le concessionnaire. Cette disposition a d’ailleurs été votée par le Conseil Municipal, voici cinq ans, avec l’aval de l’ensemble du Conseil. Cependant, la décision a été contestée par le Sous-préfet, au motif que la contrepartie consistait à étendre la nouvelle concession à vingt ans. Il estime qu’on ne peut pas prétendre que l’on ne se soit pas préoccupé de l’héritage. Jacques LEBIGRE précise qu’il a lui-même repris le dossier voici quelque temps, et qu’il a travaillé avec l’ensemble des personnes concernées, et tout d’abord avec les commerçants non sédentaires. Ils ont constaté qu’ils étaient en retard par rapport aux villes environnantes de deux à trois fois. Par conséquent, lorsqu’on dit que c’est « abusif », pour reprendre l’expression de Monsieur MIGLOS, qui estime que « c’est trop », il considère au contraire que c’est dérisoire, et qu’il est tout à fait anormal que l’on ne puisse pas, pour des questions de contraintes réglementaires, augmenter seulement de 20 % pour rattraper un retard de douze ans. Cela est d’autant plus exact que ce sont les commerçants non sédentaires qui ont accepté cette augmentation dans la commission. Il pense qu’il était normal pour Monsieur EISENSCHMIDT de venir le voir afin de lui proposer une éventuelle possibilité d’étalement sur deux années. Il soutient que l’on maintient cette augmentation, car c’est le moins que l’on puisse faire.

Pour répondre à Madame MERESSE, Jacques LEBIGRE indique qu’elle a fait un certain nombre de remarques qui ne lui ont pas échappé, notamment les problèmes d’installation sur la place du Comte-Haymon. Il affirme que l’on porte progressivement remède à cette question, mais que l’urgence était la halle. Dans ces conditions, il lui répète qu’il est nécessaire d’augmenter les tarifs, que ce soit sous la halle ou sur la place. Quant aux propos de Monsieur MIGLOS, qui soutient que la situation du commerce à Corbeil-Essonnes est telle qu’il ne convient pas d’augmenter les tarifs, il pense là encore que l’on doit faire une distinction entre le commerce non sédentaire dont l’ensemble des représentants s’accordent à dire qu’il est, sinon florissant, tout au moins dynamique, et les commerçants sédentaires, qui rencontrent effectivement de véritables difficultés. Il lui apparaît donc tout à fait normal d’augmenter les tarifs de 22 % sur la place du Comte-Haymon et aux Tarterêts, et d’attendre que la halle soit réhabilitée et mise aux normes pour en faire autant.

Serge DASSAULT annonce qu’il va passer au vote. Il précise à Monsieur PIRIOU qu’il aurait dû parler avant le présentateur.

Bruno PIRIOU souhaiterait avoir une précision. Puisqu’il est question du marché d’Essonne dans le rapport, ce qui lui intéresse, il voudrait savoir où cela en est.

Serge DASSAULT indique que Monsieur LEBIGRE vient d’en parler.

Bruno PIRIOU précise que le projet de mise aux normes du marché d’Essonne est à l’étude mais que les travaux ne sont pas réalisés. Il souhaiterait avoir quelques informations, notamment pour savoir où en est l’étude et quels types de travaux on envisage de réaliser sur ce marché, dont il lui semble que la majorité avait pensé à le fermer voici quelques années.

Serge DASSAULT lui répond que l’on abordera cette question ultérieurement, et qu’il s’agit d’un autre problème.

Bruno PIRIOU demande si Monsieur LEBIGRE peut donner quelques informations.

Jacques LEBIGRE voudrait préciser à Monsieur PIRIOU que s’il n’avait pas fait partie de ceux qui ont poussé un certain nombre de gens à remettre en cause une importante opération immobilière dans le secteur, on aurait pu penser effectivement que cela aurait pu permettre à la halle de vivre. Il précise qu’il est extrêmement important de restructurer le quartier et de faire en sorte qu’il puisse générer des consommateurs sur la halle. En effet, si celle-ci n’a pas suffisamment de consommateurs, le marché mourra. Il indique que les responsabilités ne seront pas à aller chercher « très loin » car il mourra à cause de ceux qui ont mis « la pagaille » dans le secteur. En ce qui concerne la halle, il informe que l’on travaille actuellement pour la mise en étude des normalisations et de la réhabilitation, ce qui devrait pouvoir se faire à la fin de l’année 2004, ou au début de l’année 2005.

Serge DASSAULT procède au vote.

A la majorité moins trois abstentions et trois contre, le Conseil Municipal :
· Décide d’augmenter les tarifs des droits de place à hauteur de 22,05 % sur le marché du Centre à compter du 1er janvier 2004 et sur celui des Tarterêts dès la mise à disposition effective de la Halle en cours de réalisation,

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet de l’arrondissement d’Evry.

Serge DASSAULT passe la parole à Monsieur LEBIGRE pour le point suivant.

1.2
MISE A DISPOSITION DE LOCAUX AU PROFIT D’ASSOCIATIONS :

· SYNDICAT D’INITIATIVE ET OFFICE DE TOURISME DE CORBEIL-ESSONNES

· A.C.A.P.S.I.C.E.

Monsieur LEBIGRE rapporte :

« La ville de Corbeil-Essonnes souhaite promouvoir le développement touristique sur son territoire, accroître la fréquentation de l’Office de Tourisme par la clientèle touristique, tout en lui donnant la possibilité de se développer. 

Pour cette raison, elle a veillé au transfert de l’office de tourisme vers un des principaux pôles de fréquentation touristique : le centre ancien et les berges de la Seine. 

De la même façon, la ville de Corbeil-Essonnes souhaite soutenir l’action de l’association commerçante, favoriser l’animation commerciale et améliorer les conditions d’accueil et de réunion des adhérents de l’ACAPSICE. 

C’est pourquoi les conventions soumises aujourd’hui à votre approbation permettraient de :

· mettre à disposition de l’Office de Tourisme des locaux lui permettant d’accueillir la clientèle touristique et d’organiser la préparation des manifestations touristiques. 

· mettre à disposition de l’ACAPSICE des locaux lui permettant de se réunir dans de bonnes conditions. 

A l’unanimité, la Commission des finances a émis un avis favorable sur ce point. »

Serge DASSAULT demande s’il y a des observations. Il donne la parole à Madame MERESSE.

Nicole MERESSE pense qu’il est dommage que cette convention n’ait pas été exposée au président de l’ACAPSICE avant sa présentation devant le Conseil Municipal. Elle considère que la moindre des choses est qu’il en ait eu une copie. Pour ce qui est de la convention en soi, elle pense que cela convient très bien à l’ACAPSICE. Toutefois, sur le principe de la démocratie, elle considère que sa présentation au président aurait été la moindre des choses. Au niveau des archives de l’ACAPSICE, elle ignore si le volume représente plusieurs cartons, mais on a posé la question de savoir si ces archives pourraient disposer d’un endroit regroupé plutôt qu’elles soient dispersées chez tous les commerçants. Elle demande si cela serait possible au sein des locaux de l’office de tourisme.

Serge DASSAULT demande s’il y a d’autres questions.

Jean ALBOUY voudrait faire une observation. On demande de voter la mise à disposition de locaux et il précise qu’ils sont toujours favorables à des mises à disposition de locaux pour les associations. Néanmoins, il estime que l’on ne doit pas prendre les Corbeil-Essonnois pour des « imbéciles » car l’office de tourisme disposait d’un local sur la place Vaillant-Couturier. On demande aujourd’hui de mettre à disposition un local qui est déjà occupé par l’office de tourisme sur la rue Saint-Spire. Il s’agit donc d’une simple régularisation. Encore une fois, il estime qu’ils se trouvent devant le fait accompli, ce qu’il regrette.

Jacques LEBIGRE précise qu’en ce qui concerne la convention, elle va être cosignée par Monsieur le Maire et par le président de l’ACAPSICE. Il est étonné du fait que Madame MERESSE prétende que le président n’est pas au courant, d’autant plus que toutes les semaines, avec les élus et le directeur général, se tiennent des réunions de coordination avec l’ACAPSICE, et il peut témoigner du fait que cela se passe très bien. En ce qui concerne les archives de l’ACAPSICE, celle-ci est une association autonome, et c’est donc à elle de s’organiser pour savoir comment ce dossier doit être géré.

Serge DASSAULT donne la parole à Madame MERESSE.

Nicole MERESSE voudrait préciser qu’elle n’a pas dit que la convention ne convenait pas à l’ACAPSICE, mais que le texte aurait pu être présenté à son président avant de l’être au Conseil Municipal.

Jacques LEBIGRE maintient que le projet de convention a été présenté au président.

Serge DASSAULT demande si ce dernier s’est plaint.

Nicole MERESSE répond que ce n’est pas le cas.

Bruno PIRIOU voudrait que tout le monde comprenne que l’on propose de voter une convention entre une association, qui est tout de même l’association des commerçants de Corbeil-Essonnes, et la ville de Corbeil. Il précise que, comme ils préparent leurs dossiers pour le Conseil Municipal, ils ont rencontré le président de l’association, qui leur a fait part du fait qu’il ne l’a pas eue. Ils font donc la remarque que la moindre des choses, avant de faire acter le principe du vote d’une convention en Conseil Municipal, serait que le président de l’association en ait eu connaissance. De la même façon, il indique à Monsieur LEBIGRE que ce dernier demande de valider ce soir des conventions de travaux, alors que tout a déjà été réalisé. Il tient à faire remarquer que les membres de l’opposition ne sont pas des « imbéciles » et que si on a voulu les prendre pour tels, on n’y a pas réussi. 

Serge DASSAULT précise que ce n’est pas du tout leur intention. 

Il confirme que le président était au courant. Il précise que s’il n’est pas d’accord, il peut le faire savoir. Il procède au vote.

A l’unanimité, le Conseil Municipal :
· Adopte les conventions, ci-jointes, de mise à disposition à titre gratuit de locaux communaux au profit du Syndicat d’Initiative et Office de Tourisme de Corbeil-Essonnes, et de l’A.C.A.P.S.I.C.E., et autorise Monsieur le Maire à les signer.

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet de l’arrondissement d’Evry.

Serge DASSAULT passe au point numéro 3.

1.3 
DEMANDE DE SURCLASSEMENT DEMOGRAPHIQUE

Monsieur DASSAULT rapporte :

« La loi du 1er août 2003 d’orientation et de programmation pour la Ville et la rénovation urbaine, dite loi « BORLOO », prévoit la possibilité d’un surclassement démographique au bénéfice de notre commune.

En effet, Corbeil-Essonnes comporte trois quartiers classés en « zone urbaine sensible » dont les populations recensées en 1999 peuvent être doublées par l’effet de cette nouvelle disposition législative.

Cette majoration comptable entraîne pour principale conséquence de surclasser la collectivité dans la tranche supérieure des communes, en l’occurrence celle des 40 000 à 80 000 habitants, afin d’en optimiser son organisation administrative.

Ainsi, ce surclassement démographique permettra notamment au Conseil Municipal de créer certains emplois de la Fonction Publique Territoriale répondant aux besoins spécifiques de Corbeil-Essonnes.

C’est la raison pour laquelle, je vous propose ce soir de demander à Monsieur le Préfet de l’Essonne, d’arrêter le surclassement de notre Commune dans l’intérêt des Corbeil-Essonnois et d’un service public local plus efficient. »

Serge DASSAULT donne la parole à Monsieur MIGLOS.

Alain MIGLOS ne voudrait pas remettre en cause ce qui vient d’être dit, mais remarque que dans un précédent Conseil Municipal, Monsieur le Maire a demandé à faire voter un budget consistant à rémunérer les enquêteurs. Il voudrait connaître la suite de ce dossier.

Serge DASSAULT lui répond qu’il s’agit d’autre chose.

Alain MIGLOS lui demande si ce n’est pas lié. En effet, le but est d’atteindre le seuil des quarante mille habitants.

Serge DASSAULT précise qu’il y a deux opérations. D’une part une opération recensement, qui consiste à compter un par un les habitants et ceux qui sont susceptibles d’habiter dans la ville prochainement en raison des constructions. Cela concerne le recensement, pour lequel on a demandé un certain nombre de personnes. D’autre part, il s’agit dans ce dossier de constater qu’il y a dans la commune des zones urbaines sensibles qui permettent de doubler le nombre d’habitants de ces zones, pour arriver à un nombre supérieur à celui d’aujourd’hui, ce qui permettrait de bénéficier d’un certain nombre d’avantages sur le plan du fonctionnement.

Il procède au vote.

A l’unanimité, le Conseil Municipal :
· Décide de demander à Monsieur le Préfet de l’Essonne de procéder au classement de la commune de Corbeil-Essonnes dans une catégorie démographique supérieure à la tranche de population existante actuellement.

 

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet de l'Arrondissement d'Evry.

Serge DASSAULT donne la parole à Bernadette LESAGE pour le point suivant.

2.    PERSONNEL

2.1
CREATION DE DEUX EMPLOIS « CONTRAT-IMAGE » :

Madame LESAGE rapporte :

« La ville de Corbeil-Essonnes souhaite aider et accompagner les sportifs de haut niveau en valorisant la participation aux différents championnats nationaux et internationaux.

Pour ce faire, elle souhaite mettre en place un partenariat avec des sportifs.

Christophe DETTINGER, membre de l’Association Sportive Corbeil-Essonnoise Boxe, successivement Champion d’Ile-de-France, de Coupe de France et Champion de France, participera, au cours de l’année 2004, aux championnats de France, Championnats d’Europe et aux Jeux Olympiques.

Pour parvenir à la réalisation de ces objectifs, il est nécessaire que ce jeune sportif s’entraîne dans les meilleures conditions possibles. Le staff technique de l’A.S.C.E. l’aidera au mieux, en relation avec le staff de l’Equipe de France, très satisfaite des qualités sportives et humaines de Monsieur DETTINGER. 

Notre collectivité souhaiterait participer à ce soutien en proposant à l’intéressé une convention de partenariat dite « Contrat-Image » assortie d’une contribution financière qui le mettrait en totale confiance sur ce plan.

En contrepartie, la ville utiliserait son image, bénéficierait de sa notoriété et solliciterait Monsieur DETTINGER pour participer à un certain nombre d’actions et de manifestations mises en place par la ville.

Je vous remercie de bien vouloir vous prononcer sur cette proposition et si elle recueille votre accord, d’adopter la convention de partenariat annexée à la présente délibération.

A l’unanimité, la Commission des finances a émis un avis favorable sur ce point. »

Serge DASSAULT demande s’il y a des observations.

Bernadette LESAGE propose, si Monsieur le Maire est d’accord, de soumettre la seconde délibération.


B. CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA VILLE DE CORBEIL-ESSONNES ET MONSIEUR CLAUDE HOUBLOUP, SPORTIF DE HAUT NIVEAU

Madame LESAGE rapporte :

« La ville de Corbeil-Essonnes souhaite aider et accompagner des présidents de clubs formant de futurs sportifs de haut niveau par le biais de partenariats.

De tels partenariats lui permettraient en effet, de développer activement une image de grande ville sportive.

Dans ce cadre, un partenariat avec Monsieur Claude HOUBLOUP, Président de l’Association Sportive Corbeil-Essonnoise de rugby à XIII, trois fois Champion d’Ile-de-France, pourrait être conclu.

Monsieur Claude HOUBLOUP participe quotidiennement à la formation de futurs champions. Ses performances sur le plan sportif, ses qualités relationnelles et son attachement à la ville sont exemplaires.

Notre collectivité pourrait donc proposer à l'intéressé une convention de partenariat dite «Contrat-Image», assortie d’une contribution financière qui lui permettrait de consacrer l’intégralité de son temps au club sportif.

En contrepartie, la Ville utiliserait son image et celle du club, bénéficierait de sa notoriété et solliciterait Monsieur HOUBLOUP pour participer à un certain nombre d’actions et de manifestations mises en place par la ville.

Je vous remercie de bien vouloir vous prononcer sur cette proposition et si elle recueille votre accord, d’adopter la convention de partenariat annexée à la présente délibération.

A l’unanimité, la Commission des finances a émis un avis favorable sur ce point. »
Serge DASSAULT demande s’il y a des observations. Il donne la parole à Madame MERESSE.

Nicole MERESSE voudrait intervenir sur la contribution financière. Elle demande si celle-ci ne pourrait pas être révisable après les championnats d’Europe, car elle estime qu’elle est peut-être un peu basse. Pour l’année 2004, ils vont voter pour, mais elle propose d’en rediscuter pour la suite.

Serge DASSAULT donne la parole à Monsieur PIRIOU.

Bruno PIRIOU voudrait également se féliciter que la ville de Corbeil-Essonnes puisse aider les sportifs de haut niveau. Il souscrit à ce qu’a signalé Madame MERESSE au sujet de Christophe DETTINGER. Il estime que ce serait une bonne chose si la ville pouvait aller plus loin après les championnats d’Europe. Il voudrait poser une question au sujet de Monsieur Claude HOUBLOUP et souligner le travail remarquable fait par ce club à Corbeil-Essonnes. Il estime qu’il y a une différence entre ce que l’on propose de faire pour Monsieur DETTINGER, sportif de haut niveau, où il s’agit d’accompagner comme on peut une carrière sportive, et les motifs qui poussent à faire un contrat d’image avec Monsieur HOUBLOUP. Ce qui est décrit lui amènerait à proposer à ce dernier, s’il en était d’accord, d’être salarié de la commune pour développer la pratique du rugby à Corbeil-Essonnes. Il pense qu’on a affaire à deux dossiers différents, qui méritent tous les deux que l’on aille plus loin en matière d’aide financière. Pour Monsieur HOUBLOUP, il n’est toutefois pas sûr que la proposition de contrat image, assortie d’une contribution financière de 1 524 €, soit réellement celle qu’il convient de faire. Il s’agit peut-être véritablement d’un métier de promotion du rugby dans la commune, considérant les qualités dont Monsieur HOUBLOUP a su faire preuve pour développer ce club dans la commune. Il pose la question de la pertinence d’un contrat image dans ce cas. Une véritable embauche aurait à son sens le mérite d’être plus claire et d’être une situation salariale plus avantageuse pour Monsieur HOUBLOUP. Il souhaiterait qu’on lui réponde sur cette question.

Bernadette LESAGE précise qu’elle va laisser Patrice VERNET répondre sur des questions plus spécifiques, puisque c’est lui qui a monté ces dossiers avec les services du sport. En ce qui concerne le recrutement, elle répond que l’on pourrait éventuellement y penser, mais elle précise que ce n’est pas du tout la même contrepartie. On est dans un contrat image, et non dans un partenariat d’embauche de personnel. Cela permet à Monsieur HOUBLOUP d’être totalement libre par rapport à un engagement dans le cadre d’une position éventuelle d’agent. Il s’agit de bénéficier de sa notoriété et des retombées qu’il peut y avoir au sein du club, qui rentre complètement dans le cadre du contrat image. 

Serge DASSAULT donne la parole à Patrice VERNET.

Patrice VERNET indique qu’en ce qui concerne Christophe DETTINGER, cela ne pose aucun problème. Il s’agit d’un sportif de très haut niveau. Il informe qu’il est passé sur Canal +, et qu’il a eu le plaisir de battre un Américain alors qu’il était assez mal parti. D’un point de vue image, il est tout de même passé à quatre reprises sur Canal + pendant douze minutes. Naturellement, la ville de Corbeil-Essonnes ne figurait pas sur son maillot, mais c’était l’image de l’équipe de France, avec l’inscription : « Ligue d’Ile-de-France ». Il précise que c’est quelque chose sur laquelle la ville de Corbeil-Essonnes va travailler pour qu’il puisse la représenter dans tous les lieux où il pourra se rendre.

En ce qui concerne Claude HOUBLOUP, il considère que le travail est quelque peu différent, car celui-ci est président d’une association sportive de la ville, et il était donc difficile de pouvoir l’engager dans de la ville de Corbeil-Essonnes. Il précise que Claude HOUBLOUP a en outre une spécialité, qui est celle de fédérer tous les quartiers au sein de la ville de Corbeil-Essonnes. Il est le seul à pouvoir aller à Montconseil, aux Tarterêts, à La Nacelle et ailleurs, sans que les enfants qui sont dans ces groupes de travail se bagarrent ou n’arrivent pas à se comporter comme des enfants responsables sur le terrain. Dans tout le travail qu’a réalisé Claude HOUBLOUP depuis plusieurs années, tant au niveau des minimes, des cadets, des juniors ou des équipes premières, il a toujours réussi à faire en sorte de monter son club d’année en année vers l’élite. Cela lui a pris un temps énorme. De plus, dans le peu de temps qu’il lui restait, il s’occupait d’aller dans les quartiers pendant les vacances scolaires, alors que les enfants étaient en déshérence, pour leur donner un ballon et les tester sur un terrain. A Noël dernier, il a ainsi ramené entre vingt à trente jeunes à Robinson et il a réussi à en garder une vingtaine tout au long de la période de Noël. Des enfants sont ainsi rentrés dans le club de Corbeil-Essonnes, où ils y sont très bien aujourd’hui. Par conséquent, Patrice VERNET précise que ce qu’on souhaitait faire, c’est non seulement lui apporter une aide dans le cadre de son travail au sein de son club, mais aussi de faire remonter l’image qu’il apporte à la ville de Corbeil-Essonnes dans le travail qu’il fait auprès des enfants, en tant que président mais aussi en tant que citoyen de Corbeil-Essonnes. Il lui semble donc très important, et la ville de Corbeil-Essonnes a jugé qu’il était nécessaire, de le soutenir dans ce travail.

Serge DASSAULT procède au vote.
A l’unanimité, le Conseil Municipal :
· Décide d’adopter les conventions de partenariat figurant en annexe des deux présentes délibérations et d'autoriser M. le Maire à les signer,

· Dit que ces conventions prendront effet le 1er novembre 2003 et prendront fin le 30 septembre 2004,

· Dit que les crédits nécessaires figurent au chapitre 65 du budget en cours,

· Dit que les présentes délibérations seront transmises à Monsieur le Sous-Préfet de l’arrondissement d’Evry.

Serge DASSAULT passe au point suivant et donne la parole à Madame BARBIER.

3.   FINANCES

3.1 DECISION MODIFICATIVE N° 1 DU BUDGET ANNEXE DE L’EAU POUR L’EXERCICE 2003

Madame BARBIER rapporte :

« Au 1er janvier 2003 a été mise en place l’harmonisation des comptes budgétaires de la M 49 en M 14. Malgré l’adoption du compte administratif 2002 et le vote du Budget supplémentaire 2003, un certain nombre d’articles budgétaires ont échappé à cette harmonisation.

Il est nécessaire aujourd’hui d’effectuer des rectifications consistant à modifier un article par un autre sans aucun mouvement réel de fonds (il s’agit d’opérations d’ordre).

L’article 10682 « réserves », d’un montant de 93 360.75 €, devient 1068 « autres réserves » pour le même montant.

L’article 13122 « Subvention du conseil général », d’un montant de 125 770 €, devient 1313 pour le même montant.

L’article 1318 « Autres subventions », d’un montant de 110 220.28 €, devient 13111 « Subventions Agence de l’eau » pour le même montant.

A l’unanimité, la Commission des finances a émis un avis favorable sur ce point.

Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. »

Serge DASSAULT, constatant qu’il n’y a pas d’observations, procède au vote.

A l’unanimité, le Conseil Municipal :
· Adopte la décision modificative  n° 1 pour l'exercice 2003, du service de l'Eau, rectificative d’imputations M 14 comme suit :


[image: image1.emf]Articles instruction M49

Montant

Articles instructions M14

Montant

10682 93 360,75 € -     1068 93 360,75 €     

13122 125 770,00 € -    1318 125 770,00 €    

1318 110 220,28 € -    13111 110 220,28 €    

Total 329 351,03 € -    Total 329 351,03 €    


· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet de l'arrondissement d’Evry.

Serge DASSAULT passe au point suivant.

3.2 DECISION MODIFICATIVE N° 1 DU BUDGET ANNEXE DE L’ASSAINISSEMENT POUR L’EXERCICE 2003

Madame BARBIER rapporte :

« I - Suite à l’harmonisation de la M49 en M14, il est nécessaire d’effectuer des virements de crédit pour être en concordance avec la nouvelle nomenclature.

Je vous propose de prendre votre notice explicative, ces données pouvant difficilement être lues : comme vous le voyez en recettes d’investissement, ces virements concernent différents articles.

II - A côté de ces opérations, il convient, s’agissant des dépenses d’investissement, de réduire les crédits du compte 16 suite à des renégociations d’emprunts et de reprendre des crédits au compte 23 afin d’obtenir une DM équilibrée (c.f. notice).

Par ailleurs, et s’agissant des dépenses d’exploitation, des décisions nouvelles doivent être prises pour pouvoir effectuer le règlement de factures (le détail figure sur la notice explicative).

Enfin, nous avons reçu un courrier de Monsieur le Sous-Préfet de l’Essonne, en date du 19 septembre dernier, nous demandant de régulariser les comptes.

Je vous remercie d’examiner là encore votre notice explicative.

A l’unanimité, la Commission des finances a émis un avis favorable sur ce point. »

Serge DASSAULT, constatant qu’il n’y a pas d’observations, procède au vote.

A l’unanimité, le Conseil Municipal :
· Adopte la décision modificative n° 1 pour l'exercice 2003, du service de l'Assainissement, équilibré en dépenses et en recettes et arrêté comme suit :

	PRIVATE 
Dépenses et Recettes d'investissement
	- 770.515,68 €

	Dépenses et Recettes d'exploitation
	- 108.020,81 €

	TOTAL
	- 878.536,49 €


· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet de l'arrondissement d’Evry.

Serge DASSAULT passe au point suivant sur le débat d’orientations budgétaires et qu’il va lui-même présenter. 

3.3 DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 2004

Monsieur DASSAULT rapporte :

« Il ne faut pas confondre les Orientations budgétaires et l’élaboration d’un budget. Le Budget sera voté en décembre. C’est pourquoi, dans les orientations budgétaires je cite très peu de chiffres.

Trois grands thèmes guident la réflexion sur les orientations budgétaires de 2004.

1. La Fiscalité 2004.

2. Le Volume des emprunts.

3. L’Amélioration de notre dette.

1. La fiscalité 2004.

Ma politique sera orientée à compter de 2004 vers une réduction des taux d’imposition.

Je rappelle que, dès cette année, grâce à mon action, la taxe professionnelle de Corbeil-Essonnes a été ramenée de 25,25% à 15,80%. Ceci est vraiment exceptionnel et important pour nos entreprises.

J’envisage une baisse des taux des taxes ménages (taxes d’habitation et foncières) pour 2004.

Nos prévisions budgétaires montrent une amélioration de nos ressources due, d’une part, aux économies de gestion réalisées et d’autre part à l’augmentation des recettes obtenues grâce à notre communauté d’agglomération. C’est pourquoi une baisse de l’ensemble de ces taxes est envisageable et sera possible.

2. Le volume des emprunts.

Le montant des travaux d’investissement pour 2004 sera de l’ordre de 14 M€. C’est un programme important mais nécessaire qui permet d’améliorer le cadre de vie de note cité. Les principales opérations sont citées dans la notice et je vous en parlerai par la suite. 

J’ai recherché aussi le meilleur financement possible de ces opérations. Toutes les subventions possibles seront sollicitées ; ce qui réduira d’autant la dépense à la charge du budget de la ville.

Pour réaliser ce programme il sera nécessaire d’inscrire un montant d’emprunt de l’ordre de 10M€. C’est une inscription budgétaire. La réalisation de toutes ces opérations ne sera pas effective sur l’exercice 2004. Toutes les mesures seront prises pour ne pas réaliser plus de 8M€ d’emprunt.

3. L’amélioration de notre dette.

Déjà dans le rapport du compte administratif de 2002, j’avais indiqué que le taux moyen d’intérêt était de 3,60% pour l’ensemble de nos emprunts (taux fixes et taux variables). Au compte administratif de 2003, ce taux moyen sera encore meilleur.

C’est le fruit des renégociations menées depuis plusieurs années.

Toutes ces économies, nous les affecterons à renforcer l’autofinancement et donc à réduire nos volumes d’emprunts ultérieurs.

Avec des taux meilleurs et en empruntant moins, mais tout en gardant un programme de travaux important, nous ferons baisser de façon significative notre endettement les années prochaines.

Programme de travaux d’investissement.

Ce programme permettra de construire et rénover les bâtiments communaux (hôtel de ville, écoles, cathédrale St. Spire et église St. Etienne), la voirie (dont quai Mauzaisse et place Galigniani), le réaménagement des quartiers (dont les Tarterêts), les travaux d’infrastructure (parkings souterrains), l’aide à la rénovation de l’habitat (OPAH), la halle des marchés, les travaux de sécurité et de mise aux normes (feux tricolores, écoles), le gros entretien des terrains de sport et la poursuite des équipements nécessaires à nos services (informatisation). »

Serge DASSAULT précise que telles sont en gros les orientations budgétaires qu’il souhaitait présenter, qui se résument d’une part en une baisse des taux, une diminution des emprunts, une réduction de la dette et la réalisation de travaux, avec pour la première fois un autofinancement qui n’est plus négligeable comme il l’était auparavant. Il ajoute que grâce à la Communauté d’agglomération, un certain nombre de travaux que la ville aurait dû financer par des emprunts seront financés par la Communauté d’agglomération, comme par exemple des travaux de la piscine, le palais des sports et certains travaux de voirie. Cela diminuera d’autant la charge de la ville, et donc la nécessité d’emprunter. Tout cela montre selon lui que la situation économique et financière de la commune commence à s’améliorer très rapidement, grâce à la gestion depuis deux ans et à l’effort de la Communauté d’agglomération.

Serge DASSAULT rappelle qu’il n’y a pas de vote, mais un débat. Il sera procédé au vote pour constater que le débat a eu lieu. Il donne la parole à Monsieur PIRIOU.

Bruno PIRIOU remercie Monsieur le Maire. Il n’arrive pas à oublier, dès que l’on parle de budget, ce que Serge DANTU disait voici deux ans. Selon ce dernier, un grand capitaine d’industrie ne faisait pas un bon maire. Deux ans plus tard, il pense que Serge DANTU avait raison. Cela fait tout de même huit années que Serge DASSAULT est le maire de cette ville et que l’augmentation de 19 % des impôts en a fait souffrir quelques-uns.

Serge DASSAULT signale qu’il y avait eu 0 % pendant six ans.

Bruno PIRIOU lui assure que lorsqu’on augmente les impôts d’un coup de 19 %, certaines familles populaires de Corbeil-Essonnes ont souffert.

Serge DASSAULT indique qu’ils auraient pu également souffrir s’ils avaient augmenté de 3 % chaque année.

Bruno PIRIOU signale que malgré tout cela, Monsieur le Maire prétend que tout va aller mieux maintenant. Lorsqu’il l’écoute sur le fait de retrouver de l’autofinancement, et d’emprunter moins, même si l’on y arrive, à la fin de son mandat, on n’aura pas tout à fait retrouvé la situation qui, en matière de fiscalité, était saine voici huit ans. Monsieur le Maire sera d’accord avec lui pour dire que la capacité d’autofinancement d’une commune et le taux d’endettement sont les critères qui permettent de juger de la santé financière d’une ville. Or, il pense, de mémoire, que l’on est à 2 500 € par habitant d’endettement et à soixante-dix-sept ans d’endettement pour rembourser la dette de Corbeil-Essonnes. Il estime que Monsieur le Maire a fait « fort » dans ce domaine. Il lui demande, lorsqu’il est devenu maire, combien d’années il fallait pour rembourser la dette de Corbeil-Essonnes.

Serge DASSAULT fait remarquer dans quel état se trouvait la ville à ce moment-là.

Bruno PIRIOU donne son avis et les conseillers et adjoints du maire donneront le leur ensuite. Il pense que ce serait une bonne chose si l’on pouvait se dire qu’à Corbeil-Essonnes les impôts sont élevés, mais qu’au moins la médiathèque se développe, que dans les quartiers on refuse du monde dans les espaces vides tellement il y a d’activités, que la piscine a été réparée, avec l’installation de la fosse à plongeon, ou encore que dès qu’un problème est signalé dans une rue, on répare. En fait, ce n’est pas comme cela. Il espère que l’on pourra danser sur le quai Mauzaisse au mois de juillet, mais il ne connaît pas de ville de cette importance dans laquelle une route aussi importante que ce quai reste fermée pendant deux ans, alors qu’il s’agit d’un des axes principaux de la ville. Il estime que l’on paie des impôts chers, qu’on endette la ville pour des décennies et que, de plus, on ne voit pas pour l’instant des réalisations qui permettraient de dire que les impôts sont justifiés.

Lorsqu’il examine ce que Monsieur le Maire annonce, et dont il sera question au mois de décembre dans la discussion du budget, il s’agit beaucoup de réparations (le quai, la cathédrale Saint-Spire, l’église Saint-Etienne), mais rien en termes d’équipements publics nouveaux. Monsieur le Maire parle souvent de l’héritage, mais lorsqu’il est devenu maire de cette commune, il y avait un théâtre, une maison de la jeunesse et de la culture, une médiathèque, un palais des sports, des gymnases, des écoles, etc. Il lui demande de lui citer trois grands équipements publics nouveaux qui ont été créés, qui rendent des services publics nouveaux à la population, depuis huit années. Il a lui-même du mal à en trouver. Il peut citer les igloos, mais il précise qu’il est prévu une question à ce sujet à la fin du Conseil Municipal. Il lui redemande de citer trois exemples. En ce qui concerne les crèches, il y en avait deux, et il y en a toujours deux. Monsieur le Maire en a détruit une et en a reconstruit une nouvelle. Il n’y a donc rien de nouveau dans ce domaine. Quant aux orientations, Monsieur le Maire annonce que cela ira mieux, mais que l’on va réemprunter 10 M€, en espérant que ce seront 8 M€. Il précise donc que l’on ne sera plus à soixante-dix-sept années d’endettement, et il laisse Monsieur le Maire faire le calcul. Il pense aux nouvelles équipes qui reprendront la ville dans trois ans. Il signale qu’ils seront courageux, mais qu’ils atteindront alors à quatre-vingts ou quatre-vingt-dix années pour rembourser la dette commune.

Bruno PIRIOU voudrait faire une proposition à Monsieur le Maire. Le débat d’orientation n’est pas très développé, puisqu’il tient en deux pages. Il voudrait lui faire une proposition qui fonctionne dans de nombreuses communes. En effet, en ce qui concerne l’argent que la majorité dépense, soit quelques centaines de millions de francs, et qui est l’argent des contribuables de Corbeil-Essonnes, il continue de penser qu’il n’est pas juste qu’un débat d’orientation budgétaire se règle en un quart d’heure uniquement dans un Conseil Municipal. Il pense que Monsieur le Maire pourrait faire une proposition dans les jours ou les semaines qui viennent aux habitants de Montconseil, aux habitants des Tarterêts, de La Nacelle et de tous les quartiers de Corbeil. Il pourrait leur dire en son nom que Serge Dassault s’apprête à dépenser leur argent pour l’année prochaine et qu’il souhaiterait demander leur avis aux Corbeil-Essonnois. Il pourrait leur demander quelles sont leurs priorités et ce qu’ils feraient. C’est la première proposition. Il ne se résout pas à penser que pendant tout son mandat de maire, Serge DASSAULT n’aura jamais organisé de grand débat public à la veille du vote du budget pour demander aux habitants ce qu’ils souhaitent dans leurs quartiers. Bruno PIRIOU est donc déterminé, et il lui refait cette proposition car il estime qu’il n’est pas trop tard.

Il voudrait lui faire une autre proposition. Il y a beaucoup de communes (mais il n’a pas rencontré Monsieur le Maire au Forum social à Saint-Denis, où l’on a abordé ce sujet) qui proposent des budgets de quartier.

Bruno PIRIOU précise que Monsieur LEBIGRE lui parle de Tariq RAMADAN, qui était dans cette salle voici une dizaine de jours avec des centaines de personnes, et il demande pourquoi Monsieur LEBIGRE lui parle de Tariq RAMADAN. Il signale que le FSE a été l’occasion pour de nombreux élus locaux de débattre des budgets de quartier. Il propose que sur les centaines de millions que l’on s’apprête à voter dans un mois et à dépenser, on en réserve quelques-uns pour les quartiers, et que l’on mette en place des conseils de quartiers et des budgets de quartiers. On pourra alors dire aux habitants de ces derniers, à Montconseil, aux Tarterêts ou à La Nacelle, qu’on leur réserve une partie de leur propre argent et qu’ils vont eux-mêmes décider comment l’utiliser dans leurs quartiers.

Serge DASSAULT répond que pendant trente-six ans de gestion, l’actuelle opposition n’a fait qu’une seule fois…

Bruno PIRIOU lui demande de le laisser finir. Il fait deux propositions, que Monsieur le Maire peut ou pas retenir. Il existe des communes qu’il invite Monsieur le Maire à aller voir, comme par exemple Morsang-sur-Orge, qui a cette pratique. Il peut lui assurer que cela permet à des centaines d’habitants de se mêler des affaires de la commune, de se dire qu’ils mettent une partie de leur salaire dans des impôts, mais dont ils « voient la couleur ». Non seulement ils en « voient la couleur », mais ils décident à quoi ils vont servir. Il fait donc la proposition que le budget 2004 ne soit pas réduit à un débat de quelques minutes en Conseil Municipal, mais d’en faire véritablement l’affaire des Corbeil-Essonnois.

Serge DASSAULT donne la parole à Monsieur MIGLOS.

Alain MIGLOS signale que si l’on se fie à la grosseur des documents qui ont été remis, le débat d’orientation budgétaire se réduit à peu de chose. Il précise que l’an passé ils avaient eu quatre pages, et que cette année ils n’en ont plus que deux. Pour souligner l’absence de son collègue Jacques PICARD, et pour reprendre à son compte ce qu’il avait déjà signalé, il s’agit encore une fois d’un « catalogue à la Prévert ». Il estime que c’est dommageable. Pour rentrer dans le vif du sujet, si sa mémoire ne lui fait pas défaut, Monsieur le Maire s’est prononcé en septembre sur France Bleue Melun et il a fait la déclaration suivante : « Si Corbeil-Essonnes arrête d’emprunter, dans vingt-cinq ans nous aurons remboursé la dette. » 

Serge DASSAULT précise qu’il n’a jamais dit cela.

Alain MIGLOS lui rappelle que c’était une déclaration à la veille de la foire de Corbeil, compte tenu de l’état des finances de la ville, afin que les Corbeil-Essonnois en prennent conscience. La déclaration a d’ailleurs été suivie par Vivre à Corbeil. Il précise qu’il ne convient pas de polémiquer à ce sujet, mais qu’il pourra vérifier auprès de la radio. Aujourd’hui, Monsieur le Maire annonce qu’il va emprunter, comme l’a signalé Bruno PIRIOU, soit 10 soit 8 M€. Il signale que cela fait tout de même un écart de 25 %. Il considère que 25 % n’est pas négligeable dans un budget. Il ne sait pas si Monsieur le Maire est en mesure de lui répondre aujourd’hui, mais il souhaiterait savoir s’il va emprunter 8 M€ ou 10 M€. Il faudrait qu’on le sache de façon un peu plus certaine. Il considère que s’il y a quelque chose qui ne supporte pas les approximations, ce sont bien les budgets.

Il précise que dans ce « catalogue à la Prévert », on énumère la réhabilitation et le réaménagement de l’Hôtel de Ville, avec les abords. Il voudrait savoir combien l’assurance a-t-elle remboursé. Il est également question d’un « important programme de voirie ». Il demande pourquoi l’on n’écrit pas « certains programmes de voirie ». Il voudrait savoir quelles sont les rues concernées et que pense-t-on faire en 2004. Il est question ensuite de la « poursuite de l’informatisation des services ». Il constate que c’est quelque chose qui revient souvent et il pense par conséquent qu’ils sont très bien informatisés, car on change sans arrêt les logiciels. En soi, c’est sans doute intéressant et nécessaire, mais il se demande dans quel but. Il demande quels sont les services qui sont touchés et quel est le service rendu à la population de par cette modernisation constante de l’informatique à Corbeil. Il trouve ensuite la « poursuite de l’OPAH », et il voudrait savoir quels sont les nouveaux quartiers concernés. On passe ensuite au « transfert des équipements publics des Tarterêts ». Il demande si ceci ne rentre pas dans le cadre du GPV. 

Serge DASSAULT lui répond que pas complètement.

Alain MIGLOS ne souhaite pas reprendre point par point car il ne voudrait pas être long. S’il reprend ensuite la réfection des terrains de football de Robinson, on ne sait pas dans quel projet cela s’inscrit. Il estime que c’est une liste d’un ensemble de points qui sont sans intérêt. Il est désolé de le dire. 

Jean ALBOUY signale que son intervention sera courte. Sur les trois grands thèmes proposés (la fiscalité 2004, le volume des emprunts et l’amélioration de la dette), il s’agit de résumés de bonnes intentions, mais il espère que la présentation du prochain budget apportera quelques précisions supplémentaires. En ce qui concerne les investissements, on retrouve toujours les mêmes chantiers. Comme l’a signalé Alain MIGLOS, pour le programme de voirie, il faudrait au moins qu’il soit précisé dans le budget quelles sont les voies concernées par ces réfections. Monsieur le Maire évoque les mises aux normes des feux tricolores, mais cela fait des années que cela a commencé, et cela continue. En revanche, il existe un bâtiment qui est très fréquenté, et qu’il ne voit pas dans les travaux. Il s’agit de la MJC. Il demande à Monsieur le Maire s’il envisage de la remettre en état. Il observe que cela ne figure pas dans les orientations budgétaires 2004. Il pense que l’on pourrait proposer quelque chose dans le cadre du prochain budget. 

Serge DASSAULT donne la parole à Jean-François AYMARD.

Jean-François AYMARD voudrait revenir sur les ratios d’endettement qui ont été indiqués tout à l’heure. Il ne s’agit pas de soixante-dix-sept ans, mais de soixante-sept. Cela part d’un ratio qui est l’encours de l’épargne sur l’autofinancement. Or, on a toujours dit, et le Maire ne s’en est jamais caché, que l’on avait depuis quelques années un autofinancement tout à fait insuffisant. Dans le ratio qui a été cité, l’autofinancement était de 1,2 M€. Or, il est prévu dans le budget 2004 un autofinancement de 5 M€, ce qui va modifier considérablement ce ratio. Alors que l’opposition laisse croire qu’ils ont endetté la ville pour soixante-dix-sept ans, il signale qu’il connaît peu d’établissements financiers qui prêtent, même à une commune, sur une durée aussi longue. Il convient également de savoir que sur le budget 2004 et dans les orientations, il y aura une baisse des intérêts d’emprunt, ce qui prouve bien que la ville se désendette. On a par ailleurs oublié de citer un ratio, qu’il a sans doute lui-même cité lors du compte administratif. L’annuité de la dette sur les recettes de fonctionnement est à Corbeil-Essonnes de 13,7 et le ratio moyen national est à 13,90. La ville est donc en dessous de la moyenne nationale, et elle n’est pas surendettée.

Jean ALBOUY demande à combien s’élève le montant de la dette par habitant.

Serge DASSAULT donne la parole à Serge DANTU.

Serge DANTU apprécie que Monsieur Bruno PIRIOU le prenne à chaque fois à témoin. Il ne voudrait pas revenir sur des « petites phrases » qui ont été prononcées, mais il n’arrive pas lui-même à oublier que voici deux ans, les amis socialistes de Monsieur PIRIOU indiquaient que l’on ne pouvait pas lui faire confiance et qu’il avait des méthodes « staliniennes ». Il rapportera les écrits lorsque Monsieur PIRIOU le souhaitera. Il constate que depuis deux ans, Monsieur PIRIOU a oublié qu’il était communiste. Il remarque qu’il n’en fait en tout cas plus état dans ses documents.

Serge DANTU signale qu’il répond à son attaque personnelle. Il voudrait retenir une chose dans la présentation du débat d’orientation budgétaire 2004. Il s’agit de la volonté affichée d’inverser la tendance concernant l’endettement de la ville ainsi que la diminution des taux des taxes d’imposition, dont il espère qu’elle commencera cette année. La taxe professionnelle a baissé de près de dix points, puisqu’elle est passée de 25,25 à 15,18 sans affecter les revenus (ce qui est à souligner). Il estime cela essentiel pour le dynamisme des entreprises et des commerces, mais il l’espère aussi, pour de nouvelles implantations sur l’une ou l’autre des communes de l’agglomération, puisque désormais la taxe professionnelle profite à tous. Il fait partie de ceux qui, en débat interne, ont demandé également une baisse de la taxe d’habitation et de la taxe foncière. En effet, au-delà de la somme que cela représentera pour chaque foyer corbeil-essonnois, il estime qu’il était temps qu’après les efforts demandés depuis plusieurs années (tout le monde en est conscient), un signe fort soit envoyé aux concitoyens afin de leur indiquer que ceux-ci n’ont pas été vains et qu’enfin, la courbe de l’imposition locale est inversée. La baisse des taux d’imposition est, il en est persuadé, un signe fort. Il remercie donc Monsieur le Maire de l’avoir annoncée.

En ce qui concerne le montant des emprunts, que Serge DANTU estime primordial dans le plan envisagé de réduction du taux d’endettement, il croit que l’on peut sans exagération se montrer optimiste. En effet, il lui semble que c’est la première fois depuis des années qu’il y a conjonction de plusieurs conditions pour que cela se réalise dès le prochain budget. L’autofinancement, comme cela a été souligné, est en augmentation de près de 70 %, puisqu’il passe de 3 à 5 M€. Bien que cela puisse paraître encore insuffisant, cela dénote bien une réelle amélioration. Il constate en outre la baisse du volume des emprunts facilitée par la prise en compte, certes, de travaux d’importance d’installation d’intérêt communautaire par la Communauté d’agglomération, ainsi que la baisse significative des intérêts d’emprunt grâce en partie aux renégociations de la dette qui dure depuis des années. Par ailleurs, il remarque que le budget de fonctionnement 2004 est identique à celui de 2003, alors que l’on connaît le poids de ce poste dans le budget global. Enfin, il observe la détermination politique affichée de tous les élus de réussir. Il note qu’il est également envisagé de faire des remboursements anticipés et de faire baisser l’endettement. S’il est comme, il le suppose, la plupart des élus, favorable, il lui semble essentiel de garder à l’avenir le principe adopté cette année de faire jouer sur les deux vecteurs : le remboursement de la dette et la baisse du taux d’imposition. Il est en outre persuadé que le vote du budget qui interviendra, comme la loi l’exige, dans les deux mois, prouvera que la situation financière de Corbeil-Essonnes s’améliore.

Il voudrait enfin faire une remarque sur ce qui a été amorcé tout à l’heure par Jacques LEBIGRE, à la suite de la question de Monsieur PIRIOU. Bien que Monsieur le Maire ait précisé que la liste des principales opérations d’investissement 2004 ne soit pas exhaustive, il lui paraît souhaitable de couper court aux rumeurs qui commencent à apparaître en ajoutant à la liste de présentation du budget la réhabilitation et la mise aux normes de la halle d’Essonnes. Cette réalisation, très demandée par les commerçants et les clients, est indispensable à l’équilibre de la ville.

Bruno PIRIOU voudrait faire une proposition, que lui a soufflée son collègue et ami Alain MIGLOS. Il propose que, pour l’effort de gymnastique que vient de faire Monsieur DANTU, qui a été capable de dire tout et son contraire en six mois, avec cette reconversion à la politique de Monsieur le Maire, la ville de Corbeil-Essonnes signe un contrat image avec Serge DANTU en tant que sportif de haut niveau et pour sa capacité de gymnastique et de « grand écart ». 

Serge DASSAULT signale à Monsieur PIRIOU qu’il est vraiment irresponsable. Il trouve que c’est affligeant, car il considère que Monsieur PIRIOU vit avec des œillères, qu’il ne regarde rien, et qu’il ne voit pas que la ville s’est transformée.

Bruno PIRIOU répond qu’il vit à Corbeil.

Serge DASSAULT lui répond qu’il le sait, et que lui aussi. Il voudrait lui préciser que dans la gestion précédente, qui a duré un certain temps, et à laquelle Monsieur PIRIOU a participé, il n’a jamais vu une seule fois une quelconque concertation avec les habitants de quartier, ou de faire ce qu’il propose maintenant de demander l’avis des habitants. Monsieur PIRIOU ne fait cette observation que lorsqu’il est dans l’opposition. Il signale que jamais une municipalité communiste ne réalise ce genre d’opérations.

Bruno PIRIOU proteste. Il évoque les budgets de quartier à Morsang-sur-Orge.

Serge DASSAULT indique que Monsieur PIRIOU et ses amis ont laissé la commune dans un tel état de délabrement qu’ils ont dû, contrairement à ce qu’il pensait au départ, emprunter plus qu’il n’aurait dû le faire peut-être. Mais il signale qu’il y avait tellement de choses à faire, tellement de demandes dans les écoles, dans les bâtiments municipaux, tellement de problèmes dans les équipements sportifs, qu’ils ont dû démolir et refaire la tribune du stade Mercier (dont il est d’accord pour dire que ce n’est pas un grand monument). Il précise qu’il n’a pas la folie des grandeurs, et qu’il n’a pas voulu faire…

Bruno PIRIOU rétorque que cela est sûr pour les Corbeil-Essonnois.

Serge DASSAULT répète qu’il n’a pas la folie des grandeurs, qu’il gère la commune avec l’argent qu’il a. S’il a augmenté les impôts, c’est parce qu’ils n’avaient pas été augmentés pendant six ans et parce qu’ils ont dû brutalement faire face à un manque de recettes et à une augmentation trop rapide des charges de personnel. Il signale qu’un budget, cela s’équilibre, et lorsqu’on ne peut pas le faire par des recettes existantes, on est bien obligé d’augmenter les impôts. Il précise que ce n’est pas par plaisir qu’il l’a fait mais par souci d’avoir un budget équilibré. On aurait pu supprimer un certain nombre d’actions, mais l’on sait que dès que cela arrive dans la ville, que ce soit pour la musique ou pour la santé, d’énormes réactions négatives se font jour. Il voudrait également rappeler que les grands équipements dont parle Monsieur PIRIOU (le théâtre, la piscine et le palais des sports) étaient dans un état « difficile ». Il a fallu refaire trois fois la piscine, et ce n’est pas fini ; il reste par ailleurs beaucoup de choses à faire pour le théâtre car il n’est pas encore aux normes (ce qu’ils devront faire), et qu’ils ont déjà rénové une fois le palais des sports.

Il répète que Monsieur PIRIOU ne voit pas la réalité. Pour sa part, il a fait ce qu’il a pu pour que les gens soient contents, et il croit qu’ils le sont. Ils ont rénové les rues et tous les gens qu’il rencontre et qui viennent le voir font la remarque que Corbeil-Essonnes a changé. Il ajoute que des promoteurs reviennent dans la ville pour construire de nouveaux logements, ce qui ne se faisait plus depuis trente ans. De plus, chaque année, de nouveaux chantiers sont lancés. Ce n’est pas lui-même qui fait les démarches, mais ce sont eux qui demandent des permis de construire. Or, pourquoi construisent-ils des logements ? Il estime que c’est parce que les gens souhaitent habiter dans Corbeil-Essonnes car la ville devient de plus en plus agréable.

Serge DASSAULT voudrait par ailleurs rappeler qu’une baisse d’impôts, de taxe professionnelle, de 25 à 15,8 % est quelque chose d’exceptionnel. Il a pu le faire grâce à la Communauté d’agglomération mais il aurait pu ne pas le faire. Il estime donc que c’est très positif car cela va permettre aux commerçants et aux entreprises de disposer d’un peu plus d’argent pour investir ou développer leurs activités. On peut ne rien voir, dire toujours que tout va bien ou que tout ne va pas bien, et dire que l’on doit consulter tout le monde. Il précise qu’il consulte lorsqu’il va dans les écoles qui demandent des travaux. Cela se fait tous les jours. Ce sont des opérations qui se font au fur et à mesure des demandes. Les riverains, que l’on connaît et qui vont le voir, demandent également de réparer les voiries lorsqu’il y a des trous, etc. Il déclare qu’il sait ce que veulent les habitants de Corbeil et il estime que ce n’est pas la peine de faire un débat. En effet, il considère que Monsieur PIRIOU fait les débats dans son imagination, et non dans la réalité. Il signale qu’il gère au mieux possible en essayant d’augmenter au minimum les charges de personnel et les charges fiscales, lorsque cela est possible. A partir du moment où ils ont les moyens et les recettes nécessaires, ils font ce qu’il faut pour que les gens soient le plus heureux et que la ville soit la plus belle possible, car c’est l’objectif qu’ils poursuivent. En ce qui concerne les détails des voiries, Serge DASSAULT précise qu’on ne dira pas que l’on va réparer telle rue de tel numéro à tel numéro. Cela se sait en effet au fur et à mesure des demandes et de l’état des voiries constaté. Dans tout budget, il existe un budget voirie, et au fur et à mesure on dépense ce que l’on peut. Lorsque le budget est épuisé, on s’arrête et on reprend l’année suivante.

Il va demander aux Conseillers de voter simplement le fait qu’ils ont eu ce débat. Celui-ci a eu lieu, et c’est l’objet du vote. Il s’agit donc de constater que le débat a eu lieu. Il pense que l’on ne peut pas faire autrement que constater qu’il a effectivement eu lieu, même s’il n’a pas été comme chacun le souhaitait, car ce ne sera jamais le cas.

Serge DASSAULT procède au vote.

A l’unanimité, le Conseil Municipal :
· Prend acte de la tenue du débat d’orientation budgétaire, conformément à la loi.
· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet de l’arrondissement d’Evry.
Serge DASAULT précise qu’ils débattront du budget le 15 décembre prochain. Il passe au point suivant et il donne la parole à Monsieur AYMARD.

3.4 DEMANDE DE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE POUR LA REHABILITATION DE L’HOTEL DE VILLE 

Monsieur AYMARD rapporte :

« Le Conseil Général offre la possibilité de solliciter une subvention exceptionnelle qui permettra de faire subventionner l’aménagement intérieur de l’Hôtel de Ville, place Galignani.

Cette opération d’investissement permettra le regroupement géographique des services municipaux et ceci afin de rendre un meilleur service public à la population. 

Il est donc demandé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à engager toutes les formalités destinées à bénéficier de cette subvention exceptionnelle.

A l’unanimité, la Commission des finances a émis un avis favorable sur ce point. »

Serge DASSAULT demande s’il y a des observations. 

Serge DASSAULT donne la parole à Monsieur MIGLOS.

Alain MIGLOS déclare alors qu’il convient de remercier Michel BERSON.

Serge DASSAULT est d’accord. Il signale que l’on peut également remercier Monsieur HUCHON, ainsi que Monsieur RAFFARIN.

Alain MIGLOS n’est pas d’accord pour remercier Monsieur RAFFARIN.

Serge DASSAULT procède au vote.

A l’unanimité, le Conseil Municipal :
· Autorise Monsieur le Maire à engager toutes les formalités destinées à bénéficier d’une subvention exceptionnelle de la part du Département de l’Essonne,

· Sollicite l’octroi par le Département de l’Essonne d’une dérogation afin de commencer au plus tôt les travaux de réhabilitation intérieure de l’Hôtel de Ville, suite à l’incendie du 19/10/2001,

· Approuve le plan de financement suivant : 

	POSTES
	DEPENSES HT
	CONSEIL GENERAL HT
	VILLE  HT

	Réhabilitation intérieure de l’Hôtel de 
Ville :

Etudes préalables :

Montant des travaux 
	  130 033,45 €

1 505 016,73 €
	15 % soit :   19 505,01 €

54 % soit : 812 709,03 €
	 110 528,44 €

 692 307,70 €



	Total des Dépenses Hors Taxes :       1 635 050, 18 €uros


	Total Subventions sollicitées :               832 214,04  €uros                                                                 

	Total Ville de Corbeil-Essonnes :          802 836,14  €uros


· Approuve l’échéancier prévisionnel de réalisation sur les années 2003 et 2004, 

· Dit que les recettes y afférant seront imputées au chapitre 13 du budget communal,

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet de l’arrondissement d’Evry.

Serge DASSAULT passe au point suivant et il donne la parole à Monsieur AYMARD.

3.5 AVENANT N° 1 AU CONTRAT DEPARTEMENTAL TRIENNAL - DELIBERATION DE PRINCIPE POUR AVANT-PROJETS

Monsieur AYMARD rapporte :

« La ville de Corbeil-Essonnes a sollicité le Conseil Général de l’Essonne, le 21 juillet 2003, pour la mise en place d’un contrat départemental triennal. Au titre du volet Espaces et bâtiments publics, une opération d’aménagement d’un immeuble de bureaux a été lancée.

Aujourd’hui la délibération proposée est une délibération de principe qui a pour objet d’inscrire dans les différents volets offerts par le contrat départemental triennal, les opérations définies dans le programme pluriannuel d’investissement de la ville 2004/2007.

Je vous rappelle les thèmes d’intervention du contrat :

· Equipements scolaires

· Equipements sportifs et socio-éducatifs

· Equipements culturels

· Accessibilité

· Enfouissement

Les travaux concerneront la construction d’équipements nouveaux ou la réhabilitation de structures existantes.

A l’unanimité, la Commission des finances a émis un avis favorable sur ce point. »

Serge DASSAULT demande s’il y a des observations.

Bruno PIRIOU remarque que la pédagogie étant l’art de la répétition, il voudrait faire remarquer encore une fois que tout ce que Monsieur le Maire vient d’annoncer ne sera possible que grâce au financement du Conseil Général et de la possibilité qu’offre le Département de signer des contrats sur trois ans avec des droits de tirage des communes pour pouvoir financer de nombreux équipements. Il voudrait dire par ailleurs que Monsieur le Maire n’imagine pas comme il est agréable d’être dans la majorité d’une collectivité territoriale qui a une gestion saine de l’argent et qui permet de réaliser autant de choses.

Serge DASSAULT lui conseille de se dépêcher car il n’en a peut-être pas pour très longtemps.

Bruno PIRIOU insiste sur le fait que l’on peut vérifier que la gestion est vraiment saine. Il répète que le nombre de dossiers qui passent dans le Conseil Municipal de Monsieur le Maire ne peut voir le jour que grâce aux subventions du Département. On peut donc plutôt en conclure que l’on a envie que cela dure.

Serge DASSAULT précise que c’est le rôle du Conseil Général.

Bruno PIRIOU fait remarquer que si Monsieur le Maire devait subventionner le budget communal d’autres collectivités, il aurait des difficultés. Il signale que le Département a les moyens.

Serge DASSAULT répète qu’il est là pour cela. Il passe la parole à Jean-François AYMARD.

Jean-François AYMARD confirme que le Conseil Général est tout à fait dans son rôle en subventionnant un certain nombre de travaux. Il observe que Bruno PIRIOU parlait de pédagogie, mais il estime que c’est plutôt de la démagogie. 

Serge DASSAULT procède au vote.

A l’unanimité, le Conseil Municipal :
· Autorise Monsieur le Maire à engager toutes les formalités administratives destinées à bénéficier de subventions supplémentaires dans le cadre du Contrat en cours de réalisation avec le Département de l’Essonne,

· Approuve les différentes opérations d’investissement qui peuvent être retenues au Contrat, pour avant-projets :

Volet « équipements scolaires » : 

Réhabilitation + accessibilité Paul Eluard et la Source

Volet « équipements sportifs et socio-éducatifs » :

Réfection des stades

Rénovation des gymnases Jean Macé et Hauts Tarterêts (bonification de 10 % pour ouverture aux collégiens)

Vestiaires, locaux techniques et création de terrains synthétiques à Robinson

Salle de boxe

Création de 2 courts de tennis au Stade ROGER (bonification de 10 % si respect des normes HQE)

Construction d’une salle annexe au gymnase Louise Michel

Réhabilitation du terrain de football des Tarterêts

Création d’un skate parc à la Nacelle

Création d’un golf compact à la Nacelle

Volet « équipements culturels » :

Réhabilitation de la salle de danse du Conservatoire de Musique

Volet transversal « Accessibilité » :

Centre social des Tarterêts (accessibilité aux abords, aux intérieurs et aux toilettes)

Accessibilité des personnes entre le bâtiment administratif Darblay et l’Hôtel de Ville


Volet transversal « enfouissement » :

Travaux d’enfouissement de lignes électriques et téléphoniques – CD26 – Route de Lisses

Travaux d’enfouissement entre le site Darblay et l’Hôtel de Ville (fibre optique)

· Approuve l’échéancier prévisionnel de réalisation sur les années 2004-2006, 

· S’engage à ne pas démarrer les travaux avant la signature du contrat par le Président du Conseil Général, sauf dérogation expresse accordée,

· S’engage à réaliser les travaux dans un délai de trois ans maximum après la transmission du contrat au contrôle de légalité, et selon l’échéancier prévu,

· Dit que les recettes y afférant seront imputées au chapitre 13 du budget communal,

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet de l’arrondissement d’Evry.

Serge DASSAULT passe au point suivant. Il donne la parole à Jean-Michel FRITZ.

3.6 SUBVENTION COMPLEMENTAIRE A L’ASSOCIATION « AUX QUATRE COINS DE L’ENFANCE »

Monsieur FRITZ rapporte :

« Chaque année, la ville de Corbeil-Essonnes organise un festival de cinéma à destination du jeune public qui s’intitule « L’enfant et le 7ème Art » en partenariat avec l’association « Aux quatre coins de l’enfance ». Cette manifestation constitue l’extension d’un projet plus global qui se déroule sur tout le département de la Seine et Marne et qui rassemble près de 30.000 spectateurs chaque année. 

La municipalité apporte son aide à cette manifestation depuis plusieurs années en versant une subvention annuelle à l’association organisatrice d’un montant de 1.524,49 € (10.000 F). Elle s’est également engagée à soutenir le prix des places afin que celui-ci reste modique pour les enfants des écoles de la ville. Cette participation fixée selon un pourcentage du prix d’entrée est aujourd’hui d’un montant de 1,50 € par entrée payante, somme identique à l’an passé.

Le cinéma Arcel connaît ces dernières années des difficultés récurrentes du fait de l’ouverture des multiplexes à Evry et à Melun-Sénart. Au travers de cette action, la municipalité entend agir pour maintenir les liens entre la salle de cinéma et le jeune public, en espérant que cette initiative permettra de maintenir une fréquentation importante de l’établissement cinématographique par les familles corbeil-essonnoises. Le public familial est en effet celui qui a le plus tendance à se déplacer vers les salles des centres commerciaux (attractivité commerciale de ces nouveaux centres).

Cette année encore, le festival s’est tenu dans les locaux du cinéma Arcel du 5 au 11 mars. Pour cette septième année de collaboration, il a rassemblé 2.135 jeunes spectateurs corbeil-essonnois (écoles maternelles et élémentaires, centres de loisirs), un chiffre en augmentation par rapport à celui de l’année précédente.

La subvention de 3000,00 €, d'ores et déjà versée à cette association, n'est donc pas suffisante au regard du nombre d'entrées réalisées : il reste une somme de 1.726,99 € à lui régler au titre de la participation pour les entrées au cinéma ARCEL.

Pour 2003, le montant de la participation de la Commune s'élèvera donc à 4 726,99 € (dont 1.524,49 € au titre de la subvention annuelle et 3 202,50 € correspondant à la déduction de 1,50 € sur 2.135 places).
Il convient donc de verser la subvention complémentaire de 1.726,99 € à l'association "Aux quatre coins de l'Enfance" sur le budget supplémentaire de l’année 2003.

A l’unanimité, la Commission des finances a émis un avis favorable sur ce point. »

Serge DASSAULT, constatant qu’il n’y a pas d’observations, procède au vote.

A l’unanimité, le Conseil Municipal :
· Approuve le versement d’une subvention complémentaire d’un montant de 1.726,99 € à l’association « Aux quatre coins de l’enfance » pour la réalisation du festival de cinéma qui s’est tenu à Corbeil-Essonnes du 5 au 11mars 2003,

· Dit que la dépense sera imputée sur les lignes budgétaires correspondantes de l’exercice en cours,

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet de l’arrondissement d’Evry.

Serge DASSAULT passe au point suivant et donne la parole à Monsieur AYMARD.

4. URBANISME-HABITAT

ENVIRONNEMENT

4.1 DEBAT SUR LES ORIENTATIONS DU PLAN D’AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURABLE (PADD) DE LA REVISION DU P.O.S.

Monsieur AYMARD rapporte :

« La commune de Corbeil-Essonnes s’est dotée d’un Plan d’Occupation des Sols, en juin 2000.

Dans le cadre de projets de modification de certains secteurs, tels que la Papeterie, il fut décidé, lors du conseil municipal du 24 septembre 2001 puis du 11 février 2002, de mettre en révision ce document d’urbanisme.

En effet, la loi du 13 décembre 2000, relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbain, dite loi SRU, a imposé pour des révisions sectorielles, l’élaboration d’un Plan Local de l’Urbanisme « P.L.U » sur l’ensemble du territoire communal. 

Il est néanmoins nécessaire de vous informer que le projet de révision du POS se situe dans la continuité du premier document d’urbanisme en vigueur, peu ancien et ayant déjà amorcé certains projets qui seront repris dans le PLU (secteur du Quai Bourgoin, zone mixte située au droit des centres anciens, secteur des Granges…).

Ainsi, pour une grande partie du territoire de la commune, les règles resteront inchangées, si ce n’est quelques réajustements à la marge.

L’une des pièces principales de ce document présente la vision globale de la collectivité pour conduire et orienter l’évolution de la ville avec la réalisation du Plan d’Aménagement et de Développement Durable, « PADD »

Le P.A.D.D. doit faire l’objet d’un débat en conseil municipal, au moins deux mois avant la délibération qui « arrête » le projet de révision, avant sa mise à l’enquête publique et sa transmission aux personnes publiques associées. Ce débat n’a, par contre, aucun caractère décisionnel. 

Le P.A.D.D. est un rapport illustré qui défini les orientations générales d’aménagement et d’urbanisme sur l’ensemble de la commune. Il comprend également les orientations d’aménagement de quartiers ou de secteurs spécifiques à réaménager, restructurer ou réhabiliter.

Je vais, dans un premier temps, vous présenter les principales orientations d’aménagement et d’urbanisme que nous avons retenues : 
1. Affirmer l’attractivité de la ville de Corbeil-Essonnes et contribuer ainsi à renforcer sa place dans le contexte régional :

· En assurant un certain dynamisme démographique en autorisant, dans les secteurs urbains les mieux équipés et sur certains autres considérés comme mutables, la réalisation d’opérations d’habitat individuel ou collectif : 

· Dans les nouvelles zones destinées à accueillir l’urbanisation future sous la forme de construction de logements (en cœur d’îlots de certains secteurs pavillonnaires et dans la zone située le long de la RN7, aux Tarterêts).

· Dans les zones de renouvellement urbain destinées à accueillir des logements (les quartiers de renouvellement urbain et des secteurs tels que celui du Quai Bourgoin ou l’îlot du tribunal).

· En redynamisant le petit commerce et améliorant l’offre commerciale alimentaire dans tous les quartiers (avec, en particulier, la mise en place d’une 4ème OPAH, la restructuration de certains centres commerciaux de proximité avec les Tarterêts, Montconseil).

· En favorisant l’implantation de grands équipements rayonnant à l’échelle de la ville et de l’agglomération (avec notamment la création du nouvel Hôpital Sud Francilien ou l’extension de certains autres tels le complexe sportif de Robinson, le stade nautique, la création d’une base nautique sur le Port Darblay puis sur le Port St Nicolas, et celle d’un nouveau port fluvial au droit du secteur de l’Apport Paris).

2. Tirer parti des atouts de Corbeil-Essonnes pour conforter et développer l’activité économique (avec en particulier, la création d’une zone franche sur le secteur des grands Tarterêts) :

· Dans les zones d’activités existantes (Coquibus, Gustave Eiffel, Apport Paris)

· Dans les nouvelles zones d’activités (secteur RN7/Tarterêts, secteur des Granges)

· Pour les activités implantées de manière diffuse dans les quartiers d’habitation.

3. Favoriser les opérations de renouvellement urbain sur les quartiers de grands ensembles d’habitat collectif qui connaissent des difficultés (Les Tarterêts, Montconseil, La Nacelle)

4. Mettre en place les conditions d’un renouvellement urbain de qualité sur les secteurs qui sont en attente de projets avec :

· Le site de la Papeterie

· L’entrée de ville Nord (secteur des Granges)

· Le secteur Saint-Nicolas/quai Bourgoin

· L’îlot du Tribunal

5. Mettre en place une forme de développement qui soit respectueuse des formes urbaines traditionnelles, du patrimoine et de l’environnement :

· En respectant les formes urbaines traditionnelles (dans les quartiers historiques, les zones d’habitat pavillonnaires et d’habitat collectif)

Une étude spécifique a été menée, en collaboration avec les services départementaux du Patrimoine, sur les quartiers historiques de Corbeil-Essonnes permettant ainsi d’intégrer des règles de constructions plus cohérentes et de modifier les périmètres attachés aux monuments historiques existants.

· Avec la préservation du paysage, du patrimoine et la prise en compte de l’environnement (les paysages naturels et les paysages urbains, les entrées de ville).

6. Tirer parti des atouts et prendre en compte des contraintes induites par la forte présence de l’eau dans la ville :
· Avec la protection des cours d’eau et des berges les plus intéressantes en tant qu’éléments de paysage remarquables.

· Avec la mise en valeur des berges et une meilleure utilisation des berges de la Seine.

· Avec la prise en compte des risques d’inondation.

· Avec une meilleure utilisation de l’eau comme élément de sport, de loisir et détente.

· Avec l’amélioration de la maîtrise et de la qualité des eaux pluviales.

7. Améliorer les liaisons inter-quartiers, les liaisons piétonnes :

· Avec la création de voies et en particulier la liaison Zola/Carrefour RN7/RN446 et un possible prolongement vers le centre-ville ; puis les nouveaux axes créés dans le cadre des projets de renouvellement urbain.

· Avec les aménagements futurs sur les axes existants ou sur les carrefours (dans les quartiers de renouvellement urbain ou dans le cadre de nouveaux projets de circulation).

· Avec l’aménagement de circulations douces et l’amélioration des transports collectifs dans le cadre de la création ou de l’aménagement de voirie ou le réaménagement de sentiers puis avec les projets de Tangentielle ouest/sud et de liaison Evry/Sénart développés sur Corbeil-Essonnes ainsi que la mise en place d’un projet de Plan Local de Déplacement « PLD ».

Dans un deuxième temps, je vous propose de voir ensemble, a l’aide d’une carte, les zones confirmées dans leurs vocations actuelles ainsi que les différents secteurs de projets de notre territoire : 

· Avec tout d’abord les zones confirmées dans leurs vocations actuelles :

· Les zones naturelles protégées (en vert) :

· Le Port Darblay, 

· Le Cirque de l’Essonne et la Nacelle

· Les Coteaux de la Seine 

· L’est du secteur de la SNECMA

· Les terrains Darblay, en entrée de ville, sur la rive droite

· La Digue à Radeau

· Les zones ou secteurs d’activités (en mauve) :

· Le secteur de la SNECMA

· Art de Vivre – Les Coquibus

· Le secteur Gustave Eiffel – Rue Emile Zola

· Le secteur des Grands moulins – HELLIO

· Des secteurs SNCF

· Les secteurs de grands équipements (en bleu) :

· Les cimetières

· Le lycée 

· Le secteur du collège et des équipements de la Nacelle

· Le stade Mercier

· Les tissus mixtes d’habitat / Activités / Commerces (en orange) :

· Au droit de la RN7

· Rue de la Papeterie

· Au droit du centre d’Essonnes

· Au sud du centre de Corbeil

· Sur la rive droite

· Rue Lafayette

· Les zones d’habitat collectif (en brun) :

· L’Ermitage

· Rue de la Papeterie

· Les bords de l’Essonne

· Les zones d’habitat individuel (sur une grande partie du territoire communal)

· Le tissu ancien des centres ville (Corbeil-Essonnes – Rives droite)

· Puis, dans un deuxième temps, les secteurs de projets avec : 

· Le secteur des Granges

· Le secteur du futur hôpital

· Le secteur des Tarterêts

· L’Apport Paris

· Le secteur compris entre Corbeil et Essonnes, en mutation

· Le secteur du Quai Bourgoin – St Spire

· Le secteur de l’Hôpital et de Montconseil

· Le secteur de la Nacelle et de la Papeterie

· Les secteurs pavillonnaires de cœur d’îlot (Le Clos Leconte et au sud de la ville)

Il est ainsi demandé aux élus du conseil municipal de prendre acte de cette présentation dans le cadre du débat s’y référant. »
Serge DASSAULT demande s’il y a des observations. Il donne la parole à Monsieur ALBOUY.

Jean ALBOUY remercie Monsieur le Maire de lui donner la parole. Le plan d’aménagement et de développement durable qui est présenté doit définir l’évolution de leur ville pour les dix prochaines années et préparer le futur plan local d’urbanisme. Il constate que ce document mis à leur disposition à la fin de la semaine précédente ne tient pas compte du Schéma directeur de l’aménagement de l’Ile-de-France qui doit faire l’objet d’une étude sérieuse de leur part. Il considère que ce n’est pas en cinq jours et en quelques minutes au Conseil Municipal qu’ils pourront débattre de cet important projet. Il est dit dans la présentation du document, selon les articles L.121-1 et R.123-2 du code de l’urbanisme, que l’on souhaite assurer la mixité sociale dans l’habitat urbain et rural. Il demande de bien vouloir préciser cette pensée en ce qui concerne l’habitat rural, ou lui indiquer si ce document est une « trame passe-partout ». En ce qui concerne l’habitat urbain, il se demande si la politique qui consiste à déplacer le foyer Sonacotra des bords de Seine assure la mixité sociale. On affirme également que l’on maintient l’équilibre entre l’habitat et l’emploi. La transformation de sites industriels comme la papeterie ou les terrains libérés par la société Mignon en zone d’habitation prouvent à son sens le contraire de ce qui est annoncé dans le préambule de ce document.

Par ailleurs, on affirme préserver les espaces verts, selon les déclarations de bonnes intentions. En réalité, il estime que l’on « bétonne » le jardin de la maison Galigniani. En ce qui concerne les orientations générales d’aménagement et d’urbanisme, proposées en sept points, elles feront l’objet d’un document détaillé et de contre-propositions que l’opposition formulera. Il cite un exemple parmi tant d’autres : au point 1B, il est dit que l’on souhaite redynamiser le petit commerce et améliorer l’offre commerciale dans tous les quartiers. Il demande de quelle façon on compte le faire. Il demande en outre pourquoi l’on n’évite pas le départ des commerces de grande qualité vers d’autres communes plus attrayantes, sachant que ces commerces sont systématiquement remplacés par de multiples petites échoppes. En conséquence, il soutient que ce document est un « miroir aux alouettes » et il déclare qu’ils ne le voteront pas.

Serge DASSAULT donne la parole à Monsieur PIRIOU.

Bruno PIRIOU estime que c’est « terrible », car il s’agit de points importants, mais considérant le peu de contenu et la présentation, il pense qu’il faut vraiment être déterminé pour avoir envie de rentrer dans ce débat, alors que l’on est en train de débattre de l’avenir de Corbeil pour les quinze ou vingt ans à venir. Il souhaiterait dans ce domaine aussi faire quelques propositions à Monsieur le Maire. Il n’imagine pas qu’on se lance dans un tel débat de renouvellement des plans d’occupation des sols pour l’avenir de Corbeil-Essonnes contre eux de cette façon. Il est dit dans le rapport qu’il existe des « personnes publiques associées » à ce débat. Il déclare avoir lui-même reçu tardivement une invitation. Il ne sait pas s’il est une « personne publique associée », mais il souhaiterait avoir ce soir la liste des « personnes publiques » que Monsieur le Maire associe au débat pour discuter de l’avenir de Corbeil-Essonnes. Il signale qu’il n’a pas pu s’y rendre parce qu’il en a été informé très tard, mais il a su qu’une rencontre avait été organisée au théâtre. Il croit que cela s’est fait samedi, et il souhaiterait savoir qui a été invité (il voudrait avoir la liste) et qui s’y est rendu. Par ailleurs, il voudrait connaître quelle est l’ambition de Monsieur le Maire quant à associer les Corbeil-Essonnois à l’avenir de leur ville. C’est une question qui l’intéresse. Quoi qu’il en soit, à sa connaissance, une association importante de la ville (Corbeil-Essonnes environnement) avec plusieurs dizaines d’adhérents…

(Intervention hors micro.)
Bruno PIRIOU pense que c’est une bonne chose que tout soit noté et enregistré. Il constate que Monsieur AYMARD prétend que l’association Corbeil-Essonnes environnement compte cinq adhérents. Il vérifiera, mais en tout cas, il s’agit d’associations qui a priori n’ont pas d’obédience politique…

(Intervention hors micro.)
Bruno PIRIOU est étonné. Il lui laisse la paternité de ses rires. Il signale qu’il existe de nombreuses associations dans cette ville qui sont passionnées par l’aménagement dans leurs quartiers, par les problématiques de cours d’eau, d’urbanisme, etc. A sa connaissance, elles n’ont pas été associées, alors qu’ils en sont seulement au début du débat. Il voudrait donc connaître la liste des personnes publiques associées, et en fonction de qui sera répondu, il proposera qu’elle soit élargie. Ils vont peut-être rire, car il constate qu’à chaque fois qu’il parle de débat, cela les fait rire, mais il pense sincèrement qu’un tel débat peut être l’occasion d’associer de centaines de Corbeil-Essonnois pour réfléchir avec eux à la manière dont on imagine le développement de leur ville. Il pense que l’on pourrait, lorsqu’on se lance dans une telle élaboration, après avoir tenu des réunions par quartier, des réunions thématiques, organiser par exemple des assises pour le plan d’aménagement durable de Corbeil-Essonnes, au cours desquelles on pourrait donner la parole à de nombreux Corbeil-Essonnois. Il affirme que ce qu’il propose n’a rien d’exceptionnel, sauf à Corbeil, où cela n’est pas fait. Il continue de penser que l’on peut gérer une ville sans associer les habitants et sans leur demander leur avis, mais à terme, ce que l’on fait ne correspond pas aux attentes.

Sur le document lui-même, Bruno PIRIOU signale qu’ils ont pu contacter quelques associations (il rappelle qu’ils ont le document depuis seulement quatre jours). Il indique que Jean ALBOUY a fait des remarques sur la prise en compte du SDRIF et il pense qu’il aurait été préférable sur un tel document que l’on sache de quoi on part, quelles étaient les recommandations d’aménagement du SDRIF en 1994, du POS en 1999, et quelle a été l’évolution de l’aménagement de la commune.

Il s’excuse par avance car il a prévu de dire beaucoup de choses. Il estime qu’un tel document appelle des remarques, et il voudrait notamment faire des propositions. En ce qui concerne l’attractivité de Corbeil-Essonnes, dont il est question de contribuer à la renforcer, il déclare qu’il va « jouer le jeu » et faire deux propositions. Il estime que l’on peut avoir une ambition beaucoup plus forte pour tous les points qui sont déclinés par rapport à l’aménagement de Corbeil. Pour ce qui concerne l’attractivité, Monsieur le Maire parle de dynamisme démographique, et Bruno PIRIOU pense que dans les années qui viennent, Corbeil-Essonnes doit être une grande ville étudiante. Il s’agit d’une proposition. Il considère que c’est une ambition, mais il a été surpris que l’on ne parle pas dans ce dossier (qui était un peu plus conséquent au niveau des pages) d’ambition pour accueillir et loger des étudiants, alors qu’ils sont adossés à Evry, qui est tout de même une ville universitaire. Il pense qu’il faut intégrer des espaces à Corbeil où l’on puisse accueillir (certains des élus de la majorité sont d’accord) éventuellement des antennes universitaires liées au sport par exemple, car Corbeil-Essonnes dispose d’espaces, de cours d’eau, des terrains de sport. Il pense que l’on pourrait accueillir des antennes universitaires liées à l’éducation physique et sportive. Le document n’aborde pas cette question. Il n’y a rien non plus sur la culture. Il a lui-même rencontré le président de l’université d’Evry un an plus tôt pour lui faire part de son souhait que Corbeil puisse accueillir des UFR universitaires, et la culture pourrait en être une. Or, il ne trouve rien dans les propositions qui sont faites. 

En ce qui concerne le logement étudiant, Bruno PIRIOU pense que l’on va commencer à ne pas souffrir de ne pas avoir suffisamment de logements de standing dans cette ville, tant cela « fleurit » partout, mais il demande de s’imaginer des dizaines d’étudiants qui arrivent de province et qui cherchent à se loger. Si l’on prend seulement l’IUFM d’Etiolles, il y a chaque année des dizaines de jeunes qui viennent de province, qui sont scolarisés à l’IUFM et qui cherchent à se loger. Il propose de travailler avec les bailleurs pour que, au centre-ville de Corbeil, ou d’Essonne, on puisse accueillir des étudiants qui pourraient remplir les cafés, les restaurants et les commerces. Il pense qu’il convient d’avoir une telle ambition pour la ville. Cela non plus ne figure pas dans le document. Cette première idée, qu’il ne souhaite pas décliner afin de ne pas être trop long, concerne donc la problématique universitaire et étudiante dans la ville.

Au sujet des constructions privées de standing, il fait partie de ceux qui affirmaient que Corbeil-Essonnes comptait 45 % de logement social et qu’il n’était pas aberrant que l’on puisse avoir du logement de standing dans la ville. Si l’on fait le Parcours d’artistes à Corbeil, qui donne l’occasion de se balader dans la ville et de se rendre chez des artistes, on peut constater que de nombreux Corbeil-Essonnois, qui partagent d’ailleurs plutôt les idées politiques de la majorité que les siennes, commencent à être très inquiets de voir « fleurir » partout à Corbeil des bâtiments de deux ou trois étages de standing et qui, pour une part, défigurent les quartiers.

(Intervention hors micro.)
Bruno PIRIOU signale qu’il fait part de ce qu’il entend, notamment dans le centre de Corbeil. Il répète que le nombre important de constructions immobilières crée du mécontentement car cela dénature le quartier. Il propose donc une gestion un peu plus sereine des constructions qui y sont réalisées. Il signale qu’ils ne rencontrent peut-être pas les mêmes Corbeil-Essonnois, mais il leur donnera les adresses. 

Il propose de passer à son deuxième type de propositions. Il reconnaît qu’il est long mais il s’agit de discuter de l’avenir de Corbeil pour les dix années à venir. Il est intéressé de débattre et de voir un peu plus loin que le document qui lui a été fourni. Il pense que dans les années qui viennent, Corbeil-Essonnes doit être une grande ville commerçante. Si quelqu’un a eu l’occasion de se balader durant ces dernières semaines dans la rue de Paris, rue Notre-Dame ou rue Saint-Spire, il a pu constater que c’est « morose ». Il voudrait connaître le nombre de commerces fermés dans ces trois rues seulement (chacun analyse ensuite les chiffres), mais il lui semble que c’est impressionnant. Il convient peut-être d’en tirer des conclusions. Il pense que pour développer le commerce, on ne s’y prend pas bien. Il estime que le stationnement payant, qui est désastreux, est un épiphénomène au regard de la situation dramatique dans laquelle se trouve le commerce à Corbeil-Essonnes. Il signale que l’on a voté une délibération voici quelques mois qui devait donner un projet ambitieux pour le commerce à Corbeil, mais il ne sait pas où cela en est. Il pense que la commune doit s’engager avec un plan de maîtrise de locaux commerciaux pour avoir une offre commerciale beaucoup plus importante dans la ville. Or, cela représente un travail qu’il convient de faire. Il signale à Madame DESRUES, qui dit que « tout va bien », qu’ils fréquentent le même quartier, et qu’elle ne peut pas contester le fait que les commerces ferment les uns après les autres. Si cela n’est pas vrai, on le démentira, mais c’est ce qu’il affirme, et il peut citer des commerces, aussi bien à Essonnes…

Serge DASSAULT proteste.

Bruno PIRIOU pense que Corbeil-Essonnes a tous les atouts pour être une ville de commerce de proximité. Il estime qu’il conviendrait d’investir dans ce domaine. Lorsqu’on souhaite réaliser un parking pour permettre aux gens de venir, cela s’étudie, pour savoir quel type de parking il convient de réaliser, et l’on doit être prudent, notamment en matière d’environnement. Il considère que le problème de Corbeil-Essonnes, ce n’est pas un manque d’habitants, comme signalé dans le document. En effet, Villabé a trois ou quatre fois moins d’habitants que Corbeil, or son centre commercial ne se porte pas mal. Le problème de Corbeil est donc selon lui l’offre de commerces. Il pense que l’on n’est pas « à la hauteur » dans ce domaine à Corbeil-Essonnes.

Il voudrait également aborder à nouveau un autre dossier, puisque l’on parle d’aménagement. Il considère que le dossier des portes de l’Essonne est un dossier important dans ce domaine, puisque cela touche le développement des centres de logement et économique notamment. Il redemande officiellement à Monsieur le Maire d’enlever son assignation en justice…

Serge DASSAULT demande qu’ils arrêtent eux aussi.

Bruno PIRIOU dit ce qu’il pense et on lui répondra ensuite. Il estime que ce n’est pas une attitude pour un maire d’une commune d’assigner les habitants de sa commune avec des sommes fabuleuses (cela fait des millions en francs). Il signale que les habitants d’Essonne ont signé des pétitions par centaines dans lesquelles ils réclament…

Serge DASSAULT soutient que ce n’est pas vrai.

Bruno PIRIOU répond qu’il les amènera. Il poursuit en disant qu’ils ont signé des pétitions pour dire qu’ils ne souhaitaient pas que rien ne se fasse dans le cœur d’Essonne, mais qu’ils souhaitaient que le projet soit modifié…

Serge DASSAULT l’informe que c’est fait.

Bruno PIRIOU précise que si cela est fait, il prend l’occasion pour demander en quoi cela a été modifié. Par ailleurs, il considère que l’on ne peut pas dire aux gens que l’on discute, mais qu’on les assigne et on leur demande de payer des millions en justice. Il déclare ne pas connaître de maire qui ait assigné en justice certains de ses citoyens en leur demandant des sommes fabuleuses.

Après avoir parlé de commerce et d’autres sujets, Bruno PIRIOU voudrait aborder un troisième aspect qui concerne les grands équipements. Des amis des associations de Corbeil lui faisaient part de certaines remarques, qu’il partage. Il estime qu’avant de parler de grands équipements, de l’attractivité et de la viabilité d’une ville, il convient de s’assurer que certains équipements existants ne ferment pas. Il pense au cinéma, à la médiathèque, au conservatoire, au centre de santé. Sans ces équipements, l’attractivité de Corbeil serait mise en cause. Le seul grand équipement dont il est question dans le document est le site unique de l’hôpital. Il n’a pas eu le temps de le vérifier, mais il voudrait que Monsieur le Maire lui confirme ou lui infirme que l’ancien suppléant de ce dernier aux élections législatives a écrit des choses importantes dans son bulletin municipal. Il se réfère à Monsieur BEAUDET, Maire de Courcouronnes, et qui était, s’il ne se trompe pas, le colistier de Monsieur le Maire aux dernières législatives. Il lui semble que ce dernier est en train de tout faire pour « plomber » ce site unique. Alors que Monsieur le Maire déclare que c’est le grand projet, celui qui aurait pu être son suppléant s’il avait gagné les élections…

Serge DASSAULT lui demande d’arrêter.

Bruno PIRIOU précise qu’il ne dit rien de désagréable.

Serge DASSAULT indique que ce n’est pas le sujet.

Bruno PIRIOU signale que c’est dans le rapport et que par conséquent c’est bien le sujet. Il voudrait savoir où en sont les relations de Monsieur le Maire avec Monsieur BEAUDET en ce qui concerne le site unique. Il continue de penser que la façon dont on mène ce dossier n’est pas une correcte…

(Intervention de Monsieur AYMARD hors micro.) 

Bruno PIRIOU répond à Monsieur AYMARD que c’est au cœur du dossier qu’il vient de présenter. Puisque Monsieur AYMARD prétend que ce n’est pas le sujet, il va reprendre ses notes. Il est question de « favoriser l’implantation de grands équipements rayonnant à l’échelle de l’agglomération, et notamment la création du nouvel hôpital Sud francilien ». Il signale que ce point est développé sur plusieurs paragraphes. Il demande alors si ce n’est pas le sujet.

(Intervention de Monsieur AYMARD hors micro.) 

Bruno PIRIOU est étonné qu’on lui réponde que ce n’est pas le sujet. Il souhaiterait dire quelques mots sur ce point. Il pense que c’est une erreur de fermer l’hôpital Gilles-de-Corbeil, car c’est ce qui est prévu. Il continue de penser que c’est une aberration. Il pense qu’en tant que Conseillers Généraux, il est d’accord avec Monsieur le Maire en ce qui concerne le centre 15-18 que doit construire le Conseil Général. Il s’agit d’un central téléphonique tenu par des médecins urgentistes, un centre d’appel unique du 15 et du 18 pour toute l’Essonne. C’est un honneur car il devrait être construit à Corbeil-Essonnes, et on avait pensé à le faire à côté de l’hôpital. S’il existe des hésitations actuellement, c’est parce que du côté du Conseil Général, quelques personnes pensent (ce qui est compréhensible) que si Monsieur le Maire prévoit de raser l’hôpital Gilles-de-Corbeil…

(Intervention hors micro.) 

Bruno PIRIOU demande à Monsieur le Maire s’il n’a pas prévu de raser l’hôpital Gilles-de-Corbeil. Il affirme que c’est ce qu’il a prévu.

Serge DASSAULT proteste. Il signale que ce n’est pas dans le plan d’occupation des sols.

Bruno PIRIOU n’est pas d’accord.

Serge DASSAULT lui signale que l’on ne discute pas de cela.

Bruno PIRIOU affirme au contraire que c’est à l’ordre du jour. Il déclare qu’à vouloir raser Gilles-de-Corbeil, on compromet le centre 15-18…

Serge DASSAULT précise que cela a été débattu et que c’est terminé.

Bruno PIRIOU voudrait finir et Monsieur le Maire lui répondra ensuite. Il précise que l’on est serein et qu’il n’est pas tard. Il signale que c’est le dossier le plus important du Conseil et il pense qu’il convient d’en parler. Il considère qu’il faut se battre pour que le centre 15-18 se réalise. Or, il n’en est pas question dans le projet. Ils ont appris que l’état-major des pompiers départemental était prêt à venir s’installer à Corbeil-Essonnes.

Serge DASSAULT le lui confirme.

Bruno PIRIOU lui demande alors de l’indiquer dans le document car cela ne figure pas. Il demande à Monsieur LEBIGRE s’il est d’accord avec lui pour dire que l’on peut faire du site de l’hôpital un site important départemental…

Serge DASSAULT lui demande d’arrêter.

Bruno PIRIOU déclare qu’il en fera ce qu’il voudra, mais qu’il fait des propositions. Il va commencer à croire que quelques-uns des collègues de la majorité ont d’autres vues. Il pense que les Corbeil-Essonnois vont le comprendre. Il affirme qu’en face de Montconseil, le site de l’hôpital est très important, et pour une grande part libre de toute occupation. Il y a aujourd’hui un hôpital et la caserne des pompiers n’est pas très loin. Ces terrains, qui surplombent la Seine, sont un site potentiel pour des promoteurs immobiliers. En effet, s’il était lui-même promoteur immobilier, s’il ne pensait pas du tout à l’intérêt des gens, mais seulement à faire de l’argent, lorsqu’il se baladerait en face de Montconseil, il serait séduit. Il invite les Conseillers à monter sur le toit de l’hôpital car on y a une vue remarquable. Il assure que c’est l’un des endroits les plus charmants du Département. S’il était promoteur, il verrait bien la construction à cet endroit d’immeubles qui surplombent toute la vallée de la Seine. Il affirme que l’on voit presque jusqu’à Draveil et Juvisy. Il pense que certains parmi les Conseillers se demandent peut-être ce qu’il vaut mieux : faire de l’argent avec de la promotion immobilière sur ces terrains, ou essayer de développer des services publics nouveaux. Il fait remarquer que s’ils avaient la chance que l’état-major des pompiers, qui est aujourd’hui à Evry…

Serge DASSAULT l’interrompt pour dire que c’est déjà fait.

Bruno PIRIOU précise que si c’est fait, il convient de l’écrire. Il souhaite voir écrit que ce serait une bonne chose que l’état-major des pompiers vienne s’installer à Corbeil. Ce serait la première fois depuis longtemps qu’un équipement public ferait le voyage dans ce sens-là et non de Corbeil vers Evry. Il souhaite le voir écrit. Il répète qu’il préfère cela que de la promotion immobilière sur les terrains de l’hôpital. Ses propositions concrètes seront consignées dans le compte rendu, et Monsieur le Maire en fera ce qu’il voudra.

Bruno PIRIOU voudrait faire une autre remarque pour montrer l’impatience des Corbeil-Essonnois sur un certain nombre de sujets. Alain MIGLOS parlait tout à l’heure « d’inventaire à la Prévert ». Il est d’accord avec beaucoup de choses, comme la salle des fêtes, le complexe loisirs Robinson, la base nautique, le port autonome, etc. Il estime que de nombreuses choses sont citées, mais que l’on ne voit aucun résultat. Il est d’accord avec ces points, mais il faut que cela se concrétise. Il fera une critique cependant. Il pense qu’à tout mettre au même niveau, cela perd de sa nature et que cela dénote un manque d’ambition pour la ville. Il donne l’exemple de la salle des fêtes et la plate-forme multimodale, qui sont mises au même niveau. Il pense que cette dernière consiste à faire de la confluence de la Seine, avec la voie ferrée, la Francilienne, de l’autoroute, une possibilité que Corbeil-Essonnes devienne un nœud important porteur pour créer des entreprises et de nombreux équipements de développement industriel. Il considère que l’on ne peut pas mettre un tel projet, qui permet du développement durable, en favorisant la voie ferrée et l’utilisation de la chaîne pour transporter des marchandises, au même niveau qu’une salle des fêtes, même si c’est aussi très important. Il pense que pour avoir une lisibilité du projet pour les dix ans à venir, il convient d’être capable de faire ressortir quelques projets forts qui dynamisent la ville.

Il voudrait ajouter quelques autres remarques. Le fait que l’on ait autant de choses à dire prouve d’ailleurs que l’on a besoin d’un grand débat à Corbeil-Essonnes pour parler de l’aménagement pour les dix ans à venir. Monsieur le Maire continue à vouloir faire du site de la papeterie, pour lequel un débat aura lieu à l’initiative des Verts le lendemain soir dans la même salle, une zone où l’on va construire huit cents logements. Il pense que c’est une aberration et que cette zone (on est dans le sujet de l’aménagement de Corbeil là aussi) doit être l’occasion de faire pour une part des logements, effectivement, mais aussi des espaces de promenade et de verdure pour tous ceux qui habitent à Moulin-Galant ou à La Nacelle. En effet, ces derniers souffrent du manque d’espace de balade pour les enfants et d’espaces publics de proximité. Si l’on fait huit cents logements, et que l’on confie le tout à Bouygues, il affirme que rien de tout cela ne sera fait. Il pense que l’espace papeterie doit être l’occasion de faire de l’aménagement de verdure et de balades, ainsi que de logements pour une part, en laissant un espace destiné à des activités tertiaires créatrices d’emplois, qui produiront de la taxe professionnelle, que Monsieur le Maire a tant de mal à faire venir à Corbeil.

Bruno PIRIOU trouve par ailleurs qu’il manque une dimension importante dans les ambitions de Monsieur le Maire. Il s’agit de la dimension culturelle. Il pense que Corbeil-Essonnes peut être une des grandes villes culturelles du Département et du sud de la Région Ile-de-France. Elle possède déjà certaines choses : un théâtre, une maison de la jeunesse et de la culture et une grande médiathèque, qui est l’une des plus grandes du Département. Mais il ne voit pas de grands projets nouveaux à créer, et non pas à réparer, en matière culturelle. Il considère que, soit dans des bâtiments anciens de friche industrielle, comme cela s’est beaucoup développé ces dernières années en France, comme la papeterie ou d’autres lieux, soit dans le cœur de ville (il reviendra tout à l’heure sur le fait que Monsieur le Maire souhaite raser la prison et le tribunal) il existe des endroits emblématiques de Corbeil qui font partie du patrimoine et qui pourraient accueillir des lieux nouveaux d’expression artistique, d’écoles d’art ou de résidences pour artistes. Cela pourrait faire de Corbeil une ville dont on parle dans toute l’Ile-de-France comme une grande ville de culture. Voilà les propositions qu’il fait. Il n’y a rien sur ces enjeux dans le projet de Monsieur le Maire. Il estime que ce n’est pas grave si on peut les ajouter et ainsi l’enrichir. Il a évoqué la cité judiciaire, car c’est l’un des projets de Monsieur le Maire. Il souhaiterait que ce dernier lui confirme s’il veut toujours raser la prison de Corbeil et que l’on en discute, car cela fait partie du débat. Il déclare que tant que le Conseil Général, qui est propriétaire du tribunal, aura la majorité actuelle, on ne lui laissera pas raser ce qui est l’un des plus beaux patrimoines de la commune, qui date du xixe siècle. Bruno PIRIOU est prêt à faire un référendum à Corbeil-Essonnes pour demander qui est pour que l’on rase le tribunal et la prison. Il propose de faire cette demande. Il continue pour sa part de penser que ces bâtiments peuvent évoluer. Il en a discuté encore ce matin au Conseil Général et ils ne laisseront pas raser le tribunal. Comme ce dernier est propriétaire, Monsieur le Maire ne pourra pas le faire. En ce qui le concerne, Bruno PIRIOU n’est pas d’accord pour raser la prison et le tribunal et pour faire de la promotion immobilière à cet endroit.

Il voudrait développer encore deux derniers points avant de terminer. L’environnement est une dimension importante du potentiel de Corbeil, et il estime qu’ils ont de la chance car la ville a un fort potentiel pour beaucoup de choses. Il considère qu’à force d’agir « au coup par coup » en matière de protection des espaces verts dans la ville, on prend le risque de tout sacrifier. Il signale que Monsieur le Maire souhaite faire une voie qui traverse le cirque de l’Essonne, avec une liaison jusqu’à l’A6. Il souhaiterait savoir ce que Serge DANTU pense de ce projet, car ce serait consigné dans le procès-verbal. Il y a d’une part en effet ce que l’on dit dans les campagnes électorales et d’autre part ce que l’on vote ensuite. Il répète que l’on veut faire une voirie qui traverse le cirque de l’Essonne. La première question est de savoir ce qu’il en serait du cirque de l’Essonne si une route passe à cet endroit. Par ailleurs, il y avait une zone verte à l’entrée de Corbeil, et Monsieur le Maire souhaite en faire un hôpital. Il y a une zone verte à côté des Tarterêts et Monsieur le Maire souhaite y construire des logements, en face du lycée. Il existe un potentiel de reverdir l’espace de la papeterie avec l’Essonne et la rivière, or Monsieur le Maire souhaite y construire huit cents logements. Il se demande donc ce qu’il en restera. Quant au potentiel important qui existe avec Robinson, il continue pour l’instant d’être à l’abandon, puisque la décharge publique qui s’y trouve est toujours là. Il n’a eu connaissance d’aucun projet pour la réhabiliter, alors que le Conseil Général paierait quasiment tout.

(Intervention de Monsieur DANTU hors micro.)
Bruno PIRIOU signale à Monsieur DANTU qu’il existe une délibération qui permet au Maire de Corbeil, s’il décide d’éradiquer la décharge, que le Conseil Général paie cette dépense pour près de la moitié. Il informe Monsieur DANTU qu’il lui fera parvenir cette délibération.

(Intervention de Monsieur DANTU hors micro.)
Bruno PIRIOU précise qu’il convient d’être sérieux. Il signale à Monsieur DANTU qu’il n’est pas suffisamment au courant de ce qui se passe au Département. Il répète que si Monsieur le Maire décide de réhabiliter la décharge de Robinson, ce pourrait être un espace de balade pour les gens le dimanche. Il informe que c’est une vraie décharge, que c’est scandaleux et que d’ailleurs cela commence à être dangereux pour la sécurité publique. Il propose de s’y rendre car il considère que c’est un scandale.

En matière d’environnement, il pense que l’on est en train de sacrifier, si l’on ne prend pas garde, de nombreux espaces verts de la commune. Corbeil-Essonnes pourrait être une grande ville d’eau. Il pense à la Seine et à la rivière Essonne, et il estime que la commune mériterait d’avoir un véritable programme de liaison douce et d’aménagement de berges pour que les Corbeil-Essonnois puissent profiter de ces espaces. Il souhaite sincèrement que l’on fasse de la rivière Essonne et de la Seine des espaces de ce genre. Il admet que cela ne date pas de l’actuelle majorité, et depuis trop longtemps on n’a pas suffisamment mesuré l’enjeu que les cours d’eau représentaient pour la commune. Il estime qu’il y a donc beaucoup à faire dans ce domaine.

Serge DASSAULT demande à Bruno PIRIOU s’il a fini.

Bruno PIRIOU signale qu’il voudrait développer un dernier point et demande aux Conseillers Municipaux s’étonne que les Conseiller Généraux n’aient rien à dire sur ce qu’engage la ville de Corbeil pour les dix ans à venir. Son dernier point concerne les liaisons. Il voudrait savoir où en est le plan de déplacement urbain, et quelle est la vision à venir de Monsieur le Maire sur les transports et l’aménagement des liaisons dans la commune. Il souhaiterait connaître par ailleurs son programme en ce qui concerne les liaisons douces. Il est de plus en plus convaincu que la voiture n’est pas le mode de déplacement d’avenir. Cela lui semble évident. Il était à une réunion sur le devenir des Tarterêts avec Joël RORET et Jacques LEBIGRE une semaine plus tôt, et il était d’accord avec le premier (il a été candidat de Génération écologie dans sa jeunesse) sur le fait qu’il convient de faire un effort pour penser le devenir de la ville autrement qu’avec la voiture. Or, cela ne va pas de soi, tellement la voiture a de place dans le mode actuel de vie. Il estime qu’il faut arriver à penser la ville de demain autrement qu’en élargissant les routes et en en créant de nouvelles. Il faut au contraire à penser à développer les déplacements à pied, à vélo et avec des liaisons douces.

Serge DASSAULT signale qu’on peut peut-être aussi penser au cheval…

Bruno PIRIOU signale qu’au Forum social de Saint-Denis, c’était drôle de voir des chevaux et des vaches se balader devant la basilique et la mairie de Saint-Denis. Il n’exclut pas le cheval, mais pour des raisons pratiques il prend le déplacement à pied, ou à vélo, très au sérieux et il voudrait avoir beaucoup plus de précisions sur les projets de Monsieur le Maire en la matière. Il prend l’exemple de la nationale 7. Il demande pourquoi Monsieur le Maire n’inscrit pas que cette route nationale pourrait avoir un site propre réservé aux transports en commun. Il ne s’agit pas de projets utopiques et il souhaite que ce soit inscrit dans ce schéma. En dernier point, Monsieur le Maire évoque la tangentielle. Puisque ce dernier répète souvent qu’il a des relations avec les ministres, il voudrait savoir où en est le gouvernement, que Monsieur le Maire soutient, en ce qui concerne la tangentielle. L’ancien gouvernement avait lancé les choses, et il souhaiterait savoir où cela en est aujourd’hui. Il estime que c’est un véritable projet d’avenir, qui permet aux habitants de la Région parisienne de pouvoir circuler autrement qu’en voiture, permettant ainsi de désenclaver les alentours.

(Intervention hors micro.)
Bruno PIRIOU signale que soit la politique est un théâtre, ce n’est pas sérieux, et les gens continuent de ne pas voter ou de voter Front national, soit, lorsqu’on a un dossier à l’ordre du jour du Conseil, qui concerne l’avenir de Corbeil pour les dix ou quinze années à venir, on en parle. Sinon, il considère que ce n’est pas la peine de réunir le Conseil Municipal. C’est pour cette raison qu’il propose à Monsieur le Maire que de tels projets fassent l’objet de débats publics dans les quartiers, dans la ville et que l’on tienne des assises pour l’avenir de Corbeil-Essonnes.

Serge DASSAULT demande s’il y a d’autres observations. Il donne la parole à Jean-François AYMARD.

Jean-François AYMARD signale qu’il va répondre rapidement à Monsieur ALBOUY, qui se « gausse » d’un article du code de l’urbanisme, pour lui dire que c’est dans le même article que l’on parle de zones urbaines ou rurales. Par conséquent, il est tout à fait logique que cet article-là soit rappelé. Il va également répondre aux questions de Monsieur PIRIOU concernant les personnes associées : ce sont la DDE, la DDA, la DDASS, la DRIRE, le STIF, le Port autonome, la Direction régionale de l’environnement, le Conseil Général, le Conseil Régional, le SDRIF, la Chambre de commerce, la Chambre de métiers, etc. 

Il a l’impression que Monsieur PIRIOU ne participe jamais au Conseil Municipal. En effet, en ce qui concerne l’hôpital, des débats ont eu souvent lieu au sein du Conseil, de même que sur la papeterie. Or, Monsieur PIRIOU a l’air de découvrir tous les grands projets qui sont inscrits dans une carte et qui font partie de ce plan d’aménagement et de développement durable. Il a l’impression que Monsieur PIRIOU découvre cela aujourd’hui en lisant ce document. Il sait que celui-ci est en campagne électorale, qu’il refait pour la « énième fois » la politique de la ville avec laquelle il n’est pas d’accord, mais pour laquelle il n’a pas été élu. Il ajoute que Monsieur PIRIOU fait de « grands discours » pour rappeler les mêmes choses. Sur l’hôpital, il a tenu le même discours plusieurs fois, de même que sur la papeterie ou encore l’îlot du tribunal et de la prison, qu’il souhaite absolument conserver. Il estime qu’il n’y a même pas à répondre, sachant que pour tous ces projets, comme le sait très bien Monsieur PIRIOU, il existe des discussions, comme aux Tarterêts, où les gens sont concertés assez régulièrement. Il précise que des commissions ont été créées pour cela. Il signale que c’est la même chose pour La Nacelle et Montconseil, où l’on se concerte avec la population. Il lui demande alors de ne pas prétendre qu’il n’y a aucune concertation. Des concertations sont faites projet par projet.

Il considère qu’il n’est pas nécessaire d’ailleurs de lui donner des réponses car elles ne l’intéressent pas. En effet, on lui a répondu de nombreuses fois sur un certain nombre de sujets. Monsieur le Maire a débattu avec Monsieur PIRIOU au sujet de l’hôpital, avec lequel celui-ci n’est pas d’accord. Par ailleurs, certains projets peuvent aller plus vite que d’autres. Il est plus facile de faire une salle des fêtes qu’un port multimodal car les interlocuteurs ne sont pas les mêmes. Monsieur PIRIOU a cité l’université et le logement étudiant. Il lui signale qu’ils s’y intéressent également, y compris au niveau de la Communauté d’agglomération, puisqu’ils ont rencontré récemment Monsieur CHAPPEY, qui était le président de l’université d’Evry. Un certain nombre de projets sont discutés avec lui au niveau de la Communauté d’agglomération. Tous les dossiers dont a parlé Monsieur PIRIOU ont déjà été abordés plusieurs fois en Conseil Municipal, mais comme il n’écoute pas les réponses qui lui sont données, il revient toujours dessus. Il est par ailleurs sûr que le mois prochain il reprendra les mêmes questions. Par conséquent, il ne s’étendra pas davantage sur l’ensemble des questions posées par Monsieur PIRIOU.

Jean ALBOUY demande à Monsieur AYMARD de répondre à ses questions, qui sont simples et précises. Lorsque l’on écrit quelque chose sur un document, et que l’on fait le contraire, il convient d’expliquer pourquoi. Lorsqu’on parle de mixité sociale, il pose la question de savoir si le déplacement du foyer Sonacotra des bords de Seine entre dans la mixité sociale. Lorsqu’on discute de la protection de l’environnement, et que l’on construit dans les jardins de la maison Galigniani, il demande si c’est cela, la protection de l’environnement. Il considère que ce sont des éléments simples et concrets. Il affirme que la majorité écrit une chose et qu’elle fait le contraire. Il écoute les réponses de Monsieur AYMARD, mais il ne les entend pas. Il lui demande d’écouter ses questions.

Jean-François AYMARD répond que Monsieur ALBOUY prend des exemples très « pointus ». La mixité sociale, c’est exactement ce qu’ils font et ce qu’ils souhaitaient faire. Mais Monsieur PIRIOU et quelques autres dans un certain nombre de cas, comme on l’a dit, pour les portes de l’Essonne notamment, « jettent de l’huile sur le feu ». Il affirme qu’ils protègent l’environnement tout autant que l’opposition, même si dans tel ou tel secteur, ils préfèrent raser de vieux hangars ou des vieux box à voitures ou silos pour y construire des logements. 

Serge DASSAULT donne la parole à Monsieur MIGLOS.

Alain MIGLOS signale qu’il ne va pas faire un long discours. Il constate qu’il y a effectivement des zones qui se développent plus rapidement que d’autres, comme des zones pavillonnaires ou immobilières. Il pense qu’il est dommage qu’il n’y ait rien sur le plan de la circulation urbaine. Par ailleurs, il trouve également dommage, comme l’ont signalé Bruno PIRIOU et Jean ALBOUY, que l’on évoque les axes de développement urbain avec les autres villes dans le cadre de la Communauté d’agglomération, mais que l’on n’évoque pas les transports urbains locaux. On prévoit le développement de l’immobilier, mais ce n’est pas du tout couvert aujourd’hui par les transports en commun et il existe des gens qui ont des difficultés à ce niveau. Il trouve dommageable que dans le cadre d’un programme de développement de la ville qui s’inscrit à dix ou quinze ans, il n’y ait rien à ce sujet. Il estime en effet que c’est le « poumon » de la ville.

Serge DASSAULT donne la parole à Jean-François AYMARD.

Jean-François AYMARD précise que les transports en commun ne dépendent pas uniquement de la ville. Il existe un certain nombre d’organismes qui se mettent en place pour travailler sur les transports en commun et les liaisons avec les villes environnantes. Il signale que la municipalité ne peut pas décider à quel endroit doivent passer les bus. En ce qui concerne les plans de circulation, il estime qu’il est difficile aujourd’hui de dire quel sera ce plan dans cinq ou dix ans. Les plans de circulation ont été revus un certain nombre de fois, après concertation dans un certain nombre de quartiers, et cela est aménagé en fonction des problèmes qui apparaissent. Il lui semble donc difficile de pouvoir prévoir aujourd’hui un plan de circulation pour demain.

Serge DASSAULT signale qu’il va clore le débat. Il souhaiterait dire que ce programme n’est pas destiné à figer la ville pendant quinze ans. Tout ce qui est dit est une répartition des secteurs de la ville avec l’affectation à différentes activités. Il considère que c’est cela, un plan d’occupation des sols. En effet, on peut toujours dire que l’on souhaite une ville étudiante, mais les étudiants peuvent ne pas venir. On peut dire également que l’on souhaite des commerces mais on ne sait pas si les commerçants vont venir. Ce n’est pas en supprimant ou en retardant un dossier comme les portes de l’Essonne, qui est très motivant pour faire des commerces modernes, notamment dans la rue de Paris, que l’on arrivera à faire revenir les commerçants ou en faire venir de nouveaux. Il est d’accord pour dire que beaucoup partent mais il demande de ne pas s’en inquiéter car ils s’en occupent. D’après lui, il ne suffit pas de dire qu’ils viennent s’installer. Le commerce de quartier en général, et pas seulement à Corbeil-Essonnes, est dans une situation assez difficile.

Il ne reviendra pas sur le dossier de la papeterie. Le terrain n’appartient pas à la ville, et il va sans doute être revendu par le tribunal à un nouveau propriétaire, qui fera un projet qui leur sera soumis pour approbation. Il est sûr en tout cas qu’il n’est plus question d’y installer des activités tertiaires car le terrain coûte très cher, il doit être dépollué, et dans ces conditions aucune activité tertiaire ne souhaite s’y installer. Par ailleurs, si l’on limite le nombre de logements, personne ne voudra de ce terrain et pendant cent ans encore, cet espace restera une « zone d’horreur » qui ne sera pas dépolluée.

Ils ont défini à travers ce programme un certain nombre de domaines, mais il considère que l’on ne peut pas tout régler, notamment les transports. Si les étudiants souhaitent venir, ils viendront et, dans ce cas, on devra construire des aménagements dans ce sens. On ne peut pas dire que c’est « épouvantable » parce qu’il n’y a pas de commerce et que l’on va faire une ville non commerçante. Il signale que leur objectif est de réanimer le commerce et d’essayer de faire le maximum pour cela. En ce qui concerne l’aspect judiciaire, cela dépend du Conseil Général et ce n’est pas demain que tout cela réglé. Ils proposent un plan qui est homogène, qui permet d’avoir une vue plus complète des activités et qui va permettre aux Tarterêts de se développer et de bénéficier enfin d’une zone d’activité commerciale attendue depuis longtemps, ainsi qu’à la zone papeterie de se développer également. Quant au terrain de Montconseil, il appartient à l’hôpital et personne ne sait ce que l’on en fera.

Il demande simplement de prendre acte de ce débat. Il répète qu’il ne s’agit pas d’un vote, car celui-ci aura lieu plus tard.

(Interventions hors micro.)
Jean-François AYMARD signale qu’ensuite ce sera le PLU, avec non pas des projets mais des zonages et la réglementation à l’intérieur de chaque zone.

Serge DASSAULT demande de prendre acte du débat.

Bruno PIRIOU voudrait savoir à quelle date est prévu le vote sur le PLU.

Serge DASSAULT répond que ce sera aux alentours de février.

Bruno PIRIOU demande s’il n’y aura pas de réunion publique avant cette date.

Serge DASSAULT répond que ce n’est pas prévu, mais que l’on peut organiser des réunions de quartier pour expliquer ce qui sera fait.

Jean-François AYMARD explique que le plan local d’urbanisme n’est pas un catalogue des projets que l’on doit faire dans les dix ans. Il pense que l’opposition n’a pas bien compris le système. Le plan local d’urbanisme définit un certain nombre de règles de zones et de zonages. Apparemment, l’opposition n’a pas compris le débat, ce qui ne l’étonne pas. Ensuite est réalisée une enquête publique.

Serge DASSAULT annonce qu’il passe au vote de constat du débat.

le Conseil Municipal :
· Prend acte de la tenue du débat sur les orientations du Plan d’aménagement et de Développement Durable.
· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet de l’arrondissement d’Evry.
Serge DASSAULT passe au point suivant et donne la parole à Jean-François AYMARD.

4.2 VENTE D’UN ENSEMBLE FONCIER CONSTITUE PAR LES PARCELLES CADASTREES SECTION AH N° 173, AH N° 262 P (LOTS A ET B1) ET UNE PARTIE DE LA RUE DES PETITES BORDES (LOT 1)

Monsieur AYMARD rapporte :

« L’installation des services municipaux dans les locaux en cours de construction, avenue Darblay, entraîne une réflexion sur le réaménagement du centre ancien, des abords des places Galignani et Crété, ainsi que des circulations routières et piétonnes.

Parallèlement à la révision du POS, un travail de réflexion a été mené sur les propriétés foncières du secteur. Dans un premier temps, la rue des Petites-Bordes, inutilisée, a été déclassée en janvier 2003. Puis, un échange foncier a été réalisé avec la société Hélio-Corbeil afin que la commune récupère le terrain en pointe, situé juste au croisement de l’avenue Darblay et du boulevard Crété. Ainsi, la commune maîtrise totalement le foncier de ce secteur.

Enfin, la ville est également propriétaire de l’immeuble situé au n° 4 de la rue des Petites-Bordes, anciennement occupé par les services municipaux. Désormais libre de toute occupation, cet immeuble pourrait également faire l’objet d’une cession.

Considérant que la société AFFINE développe un projet de rénovation sur l’immeuble situé au n° 2 rue de la rue des Petites Bordes, une cession de toutes les emprises communales alentour, présentant un moindre intérêt pour la ville, permettrait de redynamiser le secteur et d’offrir un bâti rénové et cohérent au droit de l’avenue Darblay et du boulevard Crété.

La cession des parcelles cadastrées section AH n° 173, AH n° 262 p (lot A) et une partie de la rue des Petites-Bordes (lot 1) pourrait donc être réalisée au profit de la société AFFINE, à un prix total de 98.070 Euros, conformément à l’estimation du service des Domaines.

Il est donc proposé aujourd’hui de valider le principe de ces cessions.

A l’unanimité, les Commissions finances et urbanisme-habitat ont émis un avis favorable sur ce point. »

Serge DASSAULT demande s’il y a des observations. Il donne la parole à Madame MERESSE.

Nicole MERESSE demande ce que l’on entend par « redynamiser le secteur ». Elle connaît bien celui-ci car c’est dans son quartier et elle est très inquiète de savoir ce que vont devenir deux beaux bâtiments à côté de chez elle. Elle demande par ailleurs ce que signifie d’offrir un « bâti rénové ». Elle se demande si l’on garde les bâtiments. Par ailleurs, elle remarque que la ville vend le bâtiment au n°4 pour le louer ensuite à des services administratifs. Elle trouve cette opération curieuse et elle souhaiterait avoir des détails. Elle interviendra plus longuement sur un autre point en relation à ce dossier. Enfin, elle voudrait être sûre que les estimations ont été faites par le service des Domaines car cela va de 30 € le mètre carré pour l’un des lots et à 79 800 € pour l’immeuble situé au n°4. Lorsqu’on voit tout ce qui se vend dans la ville, elle est un peu inquiète des prix auxquels celle-ci vend des bâtiments qui demandent une restauration.

Serge DASSAULT donne la parole à Jean ALBOUY.

Jean ALBOUY signale qu’il est tout à fait de l’avis de Nicole MERESSE. Il est d’autant plus inquiet au sujet de la procédure qui est adoptée, qui contourne la loi. En ce qui concerne la vente de ces terrains, pour devenir ultérieurement locataires du bâtiment, il déclare qu’ils sont contre.

Jean-François AYMARD voudrait préciser à Madame MERESSE que ce sont bien les services fiscaux qui font les estimations. Si elle trouve remarquable l’immeuble qui se trouve sur la rue des Petites-Bordes, « chacun ses goûts », mais s’il avait lui-même à l’acheter, il ne le prendrait même pas au prix des Domaines.

Nicole MERESSE suggère de passer une annonce dans le Républicain pour voir combien on peut en tirer.

Serge DASSAULT annonce qu’il va passer au vote.

A la majorité moins six contre, le Conseil Municipal :
· Approuve la cession du lot A, dépendant de la parcelle AH n° 262, à la société AFFINE, pour un montant de 10 740 euros.

· Approuve la cession de la parcelle cadastrée section AH n° 173 pour un montant de 79 800 euros et d’une partie de la rue des Petites Bordes (lot 1) pour un montant de 7 530 euros, à la société AFFINE.

· Dit que la présente délibération annule et remplace les délibérations en date du 17 mars et 22 avril 2003 visées ci-dessus.

· Autorise Monsieur le Maire à signer l’acte authentique et tous ceux qui en seraient la suite ou la conséquence.

· Autorise la société AFFINE à déposer la demande de permis de construire et à réaliser les travaux sur l’unité foncière cadastrée section AH n°173, AH n°262p et la rue des Petites Bordes appartenant à la ville,

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet de l'arrondissement d'Evry.

Serge DASSAULT passe au point suivant et donne la parole à Monsieur AYMARD.

Jean-François AYMARD annonce que le rapport va « faire plaisir » à Monsieur ALBOUY.

4.3 AUTORISATION DE DEPOSER UNE DECLARATION DE TRAVAUX POUR L’AMENAGEMENT DE L’OFFICE DE TOURISME DANS UN LOCAL SIS 36 RUE SAINT-SPIRE

Monsieur AYMARD rapporte :

« La Ville a décidé de transférer l’office du tourisme actuellement situé Place Vaillant-Couturier dans un local du quartier de Chantemerle sis 36 rue Saint-Spire.

La situation de ce nouveau local dans la rue commerçante est d’une part, plus pertinente et d’autre part, l’accessibilité y sera plus aisée pour les personnes à mobilité réduite.

Des travaux consistant en la création d’une d’enseigne et en la modification des sanitaires doivent être réalisés.

C’est pourquoi il convient d’autoriser Monsieur le Maire à déposer une déclaration de travaux et à réaliser les travaux sur une propriété communale.

A l’unanimité, la Commission urbanisme-habitat a émis un avis favorable sur ce point. »

Serge DASSAULT demande s’il y a des observations et donne la parole à Monsieur ALBOUY.

Jean ALBOUY considère que c’est vraiment prendre les élus pour des « imbéciles ». En effet, on demande l’autorisation de déposer une déclaration de travaux alors que ceux-ci sont déjà réalisés et que l’office de tourisme a été transféré. Par ailleurs, comme Monsieur AYMARD le provoque, il voudrait préciser que lorsque la majorité a préempté pour ce local, cela a été fait pour l’intérêt public. A l’époque, Monsieur AYMARD lui-même avait annoncé que ce local serait destiné à une ludothèque. Or, ce local est mis à disposition d’une association. Dans le droit de préemption, c’est le propriétaire qui, dans le cadre de la loi  pourrait récupérer son bien. Il demande à Monsieur AYMARD d’arrêter de se « payer la tête des gens » et de demander de faire une déclaration des travaux lorsque tout est terminé.

Jean-François AYMARD précise que la déclaration de travaux concerne uniquement l’enseigne. Il demande à Monsieur ALBOUY s’il a vu l’enseigne.

Jean ALBOUY précise qu’une déclaration de travaux est nécessaire pour l’enseigne, mais pas pour tout ce qui a déjà été fait.

Jean-François AYMARD signale que tous les travaux intérieurs ne nécessitent pas de déclaration de travaux. Monsieur ALBOUY, qui a été pendant un certain nombre d’années adjoint à l’urbanisme, devrait savoir que les permis de construire ou les déclarations de travaux ne touchent pratiquement que ce qui est extérieur. 

Jean ALBOUY précise qu’il y a un changement d’affectation et conseille à Monsieur AYMARD de lire le code de l’urbanisme.

Serge DASSAULT donne la parole à Madame MERESSE.

Nicole MERESSE est d’accord avec Monsieur ALBOUY. Elle considère cependant que c’est une bonne chose que l’office de tourisme soit sur la rue Saint-Spire car c’est une zone commerçante et qu’il était auparavant quelque peu « enterré ». Elle est néanmoins d’accord avec Jean ALBOUY pour dire qu’ils n’ont pas du tout été informés de cette installation. Elle voudrait poser deux questions. Elle voudrait savoir quels sont les projets pour les appartements à l’étage, qui lui semblent en mauvais état. Elle voudrait également savoir combien d’emplois compte l’office de tourisme. Elle demande si cela concerne la ville et si le CES va être reconduit. Par ailleurs, elle voudrait savoir s’il est prévu de développer l’office de tourisme. Elle est d’accord pour dire qu’il s’agit d’une association, mais elle se demande si l’on peut provoquer un développement par rapport à la Communauté d’agglomération, qui prendrait en charge l’office de tourisme, et par rapport aux emplois qui pourraient être créés.

Serge DASSAULT donne la parole à Jean-François AYMARD.

Jean-François AYMARD précise que pour le moment aucun projet particulier n’est prévu pour les logements qui se situent au-dessus de l’office de tourisme. La délibération concerne seulement l’installation de l’office dans le local. Par ailleurs, c’est une association et ce n’est pas la ville qui doit se charger de dire combien de personnes sont nécessaires. Cependant, il convient de savoir que l’on travaille dans ce domaine au sein de la Communauté d’agglomération.

Serge DASSAULT procède au vote.

Jean ALBOUY indique que l’opposition refuse de participer à cette « mascarade » et qu’elle ne participera pas au vote.

A l’unanimité, moins six n’ayant pas pris part au vote, le Conseil Municipal :
· Autorise Monsieur le Maire à déposer la demande de déclaration de travaux, à signer les documents s’y référant et à réaliser les travaux sur l’unité foncière cadastrée section AL n°173 appartenant à la ville,

· Dit que les dépenses en résultant seront financées sur les crédits ouverts à cet effet au budget de l’exercice courant,

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet de l'arrondissement d'Evry.

Serge DASSAULT donne la parole à Jean-François AYMARD pour le point suivant.

4.4 AUTORISATION DE DEPOSER UN PERMIS DE DEMOLIR POUR L’ECOLE SAINTE-MARIE AU CLOITRE SAINT-SPIRE ET DE REALISER LES TRAVAUX S’Y REFERANT

Monsieur AYMARD rapporte :

« La Ville est propriétaire d’un bâtiment sis 12 Cloître Saint-Spire, ancienne école maternelle Sainte-Marie.

Ce bâtiment très vétuste est hors normes de sécurité. Il ne présente aucun intérêt pour une affectation particulière pour la Ville du fait du coût financier des travaux de réhabilitation que cela nécessiterait.

La démolition de ce bâtiment permettrait d’ouvrir l’espace entre la Cathédrale Saint-Spire et la Halle du marché récemment réhabilitée. Un effet de perspective entre ces deux monuments historiques serait créé permettant de réaliser ainsi une mise en valeur du Cloître Saint-Spire.

Pour ce faire, il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à déposer un permis de démolir pour ce bâtiment et à réaliser les travaux s’y référant.

A l’unanimité, les commissions finances et urbanisme-habitat ont émis un avis favorable sur ce point. »

Serge DASSAULT demande s’il y a des observations. Il donne la parole à Madame MERESSE.

Nicole MERESSE annonce qu’elle votera contre ce projet pour plusieurs raisons. Elle signale qu’un cloître est un endroit fermé, dans lequel on circule à pied. Elle ne comprend pas pourquoi on démolit le bâtiment de l’école Sainte-Marie, qui pourrait être restauré (elle reviendra sur ce point) et qui fait partie de l’ensemble du cloître. Le projet est d’installer des parkings à la place de l’école Sainte-Marie, ce qui implique le fait qu’il y aura forcément une circulation. De ce fait, le cloître ne sera plus existant et la dénomination de « cloître Saint-Spire » ne conviendra plus. Ensuite, elle voudrait savoir pourquoi le projet ne pourrait pas conserver ce bâtiment. Elle précise que le cloître accueille déjà une galerie, donc un lieu culturel. Elle suggère que l’on pourrait restaurer le bâtiment pour en faire par exemple des ateliers de peinture ou pour y déposer les archives qui se détériorent actuellement dans des cartons derrière la Croix-Rouge. Par ailleurs, elle s’est renseignée et elle a appris que les architectes des Bâtiments de France ont toujours été contre ce projet de démolition de l’école Saint-Marie vis-à-vis de l’histoire du cloître. Elle répète que l’on pourrait trouver des projets pour ce bâtiment s’il était restauré car il n’est pas du tout délabré. Cela permettrait justement de faire un lieu de circulation avec la rue du Trou-Patrix. Cela pourrait être un lieu culturel mais aussi commercial (elle signale qu’il existe un beau magasin de meubles à proximité), en aménageant un lieu de circulation pour arriver à la rue Saint-Spire. Elle constate par ailleurs que le projet présenté est mal fait, avec des espaces verts disproportionnés. En outre, on sait bien que dans une ville, les espaces verts dans les couloirs ne sont pas du tout à la bonne dimension. En effet, ce sont des « ruelles à chiens » et non pas des ruelles où l’on a envie de circuler car ce sont des lieux fermés. De plus, la halle du marché n’a rien à voir avec le cloître Saint-Spire. Elle ne comprend donc pas pourquoi on ferait une ouverture pour dégager ce lieu. Elle répète que son groupe votera contre ce projet, compte tenu de plus que les architectes des Bâtiments de France ont toujours été contre ce projet, qui avait déjà été proposé.

Jean ALBOUY signale qu’il se rallie à l’avis de Nicole MERESSE. Le site de l’architecte qui a fait le montage est parfait et cela donne une bonne idée, mais il pense que lorsqu’on passera à la réalisation, on risque d’être déçus. Par ailleurs, il assure que l’on va créer un « trou » dans le paysage urbain du centre-ville. Il voudrait connaître l’avis des Bâtiments de France sur ce projet et s’ils se sont prononcés à ce sujet.

Jean-François AYMARD signale à Monsieur ALBOUY qu’on délibère avant de déposer quelques permis que ce soit. Quant au reste, il constate qu’il ne s’agit pas de questions mais d’affirmations. En ce qui concerne les archives, cela avait été étudié, mais la surface n’est pas suffisante, de même que la solidité du bâtiment.

Bruno PIRIOU voudrait savoir si on a demandé l’avis aux Bâtiments de France, si une réponse a été donnée et, dans ce cas, il voudrait en avoir une copie.

Jean-François AYMARD voudrait revenir à ce qu’il disait à propos du plan d’aménagement durable. Il vient de répondre que l’on délibère avant de déposer une demande de permis de démolir. Cela entraîne la consultation des Bâtiments de France.

Bruno PIRIOU précise que l’on peut demander l’avis aux Bâtiments de France avant de déposer le permis de démolir, et il peut reprendre un autre dossier pour le montrer. En effet, pour la prison, il dispose de la copie d’une lettre dans laquelle les Bâtiments de France répondent sur leur avis concernant les bâtiments de la prison. Or, jusqu’à preuve du contraire, Monsieur le Maire n’a pas déposé de permis de démolir pour la prison. Cependant, il a bien demandé un avis et il a reçu la réponse.

Serge DASSAULT donne la parole à Madame MERESSE.

Nicole MERESSE demande à Monsieur AYMARD s’il s’est rendu dans le bâtiment pour se permettre de dire qu’il n’est pas rénovable. Elle connaît ce bâtiment, elle y est rentrée et considère qu’il n’est pas à démolir. Il a un intérêt historique pour le cloître. Elle estime qu’il convient de réfléchir avant de démolir par rapport à l’histoire de la ville. Elle s’aperçoit que Monsieur AYMARD, qui habite Corbeil, n’est pas du tout sensible à cela. Elle en est désolée.

Jean-François AYMARD répond qu’il connaît bien ce bâtiment car avant qu’il s’appelle Sainte-Marie, il était dénommé Saint-Spire, et il y a passé trois ans de sa scolarité.

Jean ALBOUY voudrait préciser la pensée de Monsieur AYMARD. Celui-ci propose de consulter le Conseil avant de demander l’avis des Bâtiments de France. Or, ils vont ensuite examiner le point 5.4. Dans ce cas, l’avis des Bâtiments de France a été donné, et il est opposé à la démolition des bâtiments de la rue des Petites-Bordes. Il demande pourquoi l’on consulte avant pour ce bâtiment de la rue des Petites-Bordes et après en ce qui concerne le cloître Saint-Spire.

Jean-François AYMARD demande à Monsieur ALBOUY qui lui a dit que le bâtiment du 4, rue des Petites-Bordes allait être démoli. Cela sort de son imagination, car on n’a jamais dit qu’il serait démoli.

Serge DASSAULT donne la parole à Madame MERESSE.

Nicole MERESSE voudrait savoir ce que Monsieur FRITZ pense de ce projet, puisqu’il habite dans le cloître Saint-Spire. Ce serait intéressant d’avoir son avis, car il connaît bien l’histoire de Corbeil. Elle pense que celui-ci doit être attaché à la circulation à pied dans le cloître, sans voiture et sans stationnement. Dans le cas contraire, il baisserait beaucoup dans son estime.

Jean-Michel FRITZ trouve que ce serait vraiment dommage et il en serait très contrit. Il confirme qu’il connaît bien le bâtiment car il l’a également fréquenté pendant sa scolarité. Le bâtiment est aujourd’hui dans un état déplorable, en particulier le bâtiment qui était l’ancien logement de la directrice, à tel point que la dernière qui l’a habité l’a quitté car c’était dangereux de continuer à y vivre. Ce bâtiment est mitoyen avec le presbytère. Il assure qu’à la demande de Monsieur le Maire, les services municipaux se sont penchés souvent sur une possible utilisation du bâtiment. On a évoqué les archives. Non seulement il existe des problèmes de structure pour maintenir toutes les archives, mais le bâtiment n’est pas suffisamment grand pour cette destination. On aurait moins de mètres linéaires que ce qu’il y avait dans la partie touchée lors de l’incendie à l’Hôtel de Ville.

Il confirme que les Bâtiments de France ont donné des avis plutôt mitigés sur la démolition la dernière fois qu’ils ont eu connaissance du projet. Ils restent en effet attachés à l’esprit de cloître. Néanmoins, il pense que ce projet devrait satisfaire les architectes des Bâtiments de France car ils restent très attachés au fait qu’il sera imposé une fermeture pour garder l’espace clos. Il ne peut pas présager sur l’avis des Bâtiments de France, mais il est sûr qu’ils demanderont que ce ne soit pas un espace ouvert (il l’a déjà évoqué auprès de Monsieur le Maire et des services) car cela a toujours été leur position. Ce n’est pas un bâtiment avec une histoire extraordinaire, puisqu’il a à peine cent ans et le premier étage seulement cinquante ans. En revanche, si la municipalité avait d’autres projets de bâtiments plus anciens, il pense quant à lui qu’ils iraient vers un refus. Il ne voit pas ce qui pourrait motiver cependant un refus des Bâtiments de France dans ce cas, à condition que l’on maintienne, non pas un mur d’enceinte comme il existe aujourd’hui, mais un espace fermé, et que l’on fasse bien la différence entre la partie rue, cloître, et la partie espace public.

Serge DASSAULT voudrait préciser que le projet ne sera pas réalisé si l’autorisation n’est pas donnée par les Bâtiments de France. Mais le fait d’avoir l’autorisation du Conseil pourrait peut-être permettre d’obtenir plus rapidement celle des Bâtiments de France, ce qui permettrait de commencer les travaux. Il signale que l’idée était également de dégager complètement l’arrière de la halle et éventuellement d’installer quelques commerçants à cet endroit afin de dégager la place du Comte-Haymon et en faire des parkings pendant les marchés, ce qui favoriserait beaucoup l’activité. Il rassure les Conseillers sur le fait que l’on va demander l’avis aux Bâtiments de France mais il répète que l’autorisation du Conseil permettrait d’aller plus rapidement. Il procède au vote.

A la majorité moins six contre, le Conseil Municipal :
· Autorise Monsieur le Maire à signer et à déposer la demande de permis de démolir pour le bâtiment de l’école maternelle Sainte-Marie, situé sur une parcelle cadastrée AL n° 205, appartenant à la Ville, et à réaliser les travaux s’y rattachant.

· Dit que les dépenses en résultant seront financées sur les crédits ouverts à cet effet au chapitre 23 du budget de l’exercice correspondant.

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet de l'arrondissement d'Evry.

Serge DASSAULT passe au point suivant et donne la parole à Monsieur LEBIGRE.

4.5 PROCEDURE NEGOCIEE POUR LA REALISATION DE CONSTRUCTIONS INDUSTRIALISEES CONCERNANT LES EQUIPEMENTS COLLECTIFS MATISSE – PICASSO ET L’EXTENSION DU GYMNASE DES HAUTS TARTERETS

Monsieur LEBIGRE rapporte :

« Le 2 juillet 2003, la Commune de CORBEIL-ESSONNES a notifié à l’entreprise COPREBAT, le marché n° 2003/10 pour la réalisation de constructions industrialisées destinées aux équipements collectifs Matisse – Picasso et à l’extension du gymnase des Hauts Tarterêts.

L’entreprise COPREBAT nous a informés des difficultés qu’elle rencontrait dans l’exécution des prestations prévues au CCTP et a sollicité la résiliation du marché.

L’état du chantier en cours suite au terrassement engendre des risques d’effondrement des terres supportant les bungalows et la clôture de chantier. De plus, obligation est faite à la ville de transférer les équipements publics dans la nouvelle construction avant fin février 2004 date à laquelle les locaux loués auprès du Logement Français doivent être démolis. Le principe de continuité du service public ainsi que les raisons évoquées ci-dessus justifient le recours à la procédure d’urgence.

Considérant la défaillance de l’entreprise titulaire et les conclusions de Monsieur LUCIANI Cabinet SEMART INGENIEERIE, Maître d’ouvrage délégué, il est nécessaire de recourir à une procédure négociée sans publicité et avec mise en concurrence pour assurer dans les délais les plus courts, la continuation du chantier en lieu et place du titulaire défaillant.

A l’unanimité, les Commissions finances et environnement – gestion du domaine public – transports – travaux ont émis un avis favorable sur ce point.

Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. »

Serge DASSAULT demande s’il y a des observations et donne la parole à Monsieur PIRIOU.

Bruno PIRIOU voudrait signaler que l’on ne précise pas quelles sont les difficultés qu’a rencontrées le prestataire. Il ne comprend pas ce qui s’est passé. Il estime que ce n’est pas un détail, puisque cela retarde de plusieurs mois la réalisation des travaux et il voudrait comprendre ce qui a occasionné tous ces désagréments.

Serge DASSAULT donne la parole à Monsieur ALBOUY.

Jean ALBOUY demande à Monsieur LEBIGRE si ce marché était bien l’objet d’un appel d’offres au mois de juillet.

(Réponse hors micro.)
Jean ALBOUY demande si plutôt que de faire un marché négocié on ne peut pas prendre le suivant de l’appel d’offres.

Jean-François AYMARD répond que la règle qui s’applique est qu’il convient de refaire une négociation. 
Serge DASSAULT demande à Monsieur AYMARD de répondre à Monsieur PIRIOU.

Jean-François AYMARD est désolé d’avoir répondu directement à Monsieur ALBOUY. Il précise que les problèmes qu’a rencontrés COPREBAT sur le chantier sont notoires. Comme Monsieur PIRIOU est Conseiller Général, il ne peut pas l’ignorer, il sait très bien que cette question a été amplement développée. L’entreprise n’a pas été en mesure de faire les travaux de terrassement compte tenu des difficultés qu’elle a rencontrées. Il ajoute que le prix, qui était manifestement un prix dumping à l’époque, ne lui permettait pas de réaliser les travaux. Cela étant, il assure qu’ils en sont conscients, et ils ont donné toutes les informations nécessaires devant tous. Ils passent maintenant à la phase qui va permettre de trouver une entreprise qui réponde exactement à leurs besoins.

Bruno PIRIOU voudrait poser une question. Il demande si ces désagréments sont du fait de l’entreprise qui a eu « les yeux plus gros que le ventre » ou si c’est le jury qui a fait un mauvais choix. Etant donné les désagréments, si c’est du fait de l’entreprise, il voudrait savoir si l’on a prévu de demander à celle-ci des pénalités. Si l’entreprise a quelque peu « raconté des histoires », la conséquence c’est que des milliers d’habitants attendent la transformation de leur quartier. Il estime que ce n’est pas un détail.

Jean-François AYMARD précise que la réalité est qu’ils leur ont demandé des travaux supplémentaires et il aurait fallu qu’ils remontent pratiquement au niveau du deuxième, qui n’a pas été choisi. Cela étant, il existe un problème avec l’entreprise depuis le départ. Par conséquent, on arrête.

(Intervention hors micro.)
Jean-François AYMARD indique qu’il ne sait pas s’il est prévu de demander…

(Intervention hors micro.)
Jean-François AYMARD signale que de toute façon l’entreprise n’est pas payée des prestations qu’elle a commencé à accomplir et que c’est une forme de pénalité.

Serge DASSAULT procède au vote.

A la majorité moins six abstentions, le Conseil Municipal :
· Décide de mettre en œuvre la procédure de marché négocié sans publicité préalable et avec mise en concurrence pour la passation d’un marché de travaux à exécuter en lieu et place du titulaire défaillant,

· Autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à la conclusion du marché,

· Dit que les dépenses en résultant seront financées sur les crédits ouverts à cet effet au budget de l'exercice courant,

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet de l'arrondissement d'Evry.

Serge DASSAULT passe la parole à Monsieur BAYLE pour le point suivant

4.6 REHABILITATION DU COMPLEXE HYDRAULIQUE DU MOULIN DU LAMINOIR : CONVENTION PORTANT SERVITUDE TEMPORAIRE D’OCCUPATION ET DE PASSAGE D’HOMMES ET D’ENGINS

Monsieur BAYLE rapporte :

« Dans le cadre de la réhabilitation du complexe hydraulique du Moulin du Laminoir, le SIARCE doit assurer la maîtrise d’ouvrage de travaux permettant d’assurer l’écoulement des eaux et éviter tout débordement, et par voie de conséquence, d’inondation, en cas de crue.

Pour la réalisation de ces travaux, il est nécessaire d’autoriser le SIARCE à disposer d’une servitude temporaire d’occupation et de passage d’hommes et d’engins sur des parcelles situées sur le territoire de la Commune.

Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver la convention déterminant les conditions de réalisation des travaux précités ainsi que les modalités d’exercice de la servitude temporaire accordée au SIARCE, et d’autoriser Monsieur le Maire à signer cette convention.

A l’unanimité, les Commissions finances et environnement – gestion du domaine public – transports – travaux ont émis un avis favorable sur ce point.

Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. »

Serge DASSAULT, constatant qu’il n’y a pas d’observations, procède au vote.

A l’unanimité, le Conseil Municipal :
· Approuve la convention relative à la servitude temporaire de passage d’hommes et d’engins dans le cadre de la réhabilitation du complexe hydraulique du Moulin du Laminoir,

· Autorise Monsieur le Maire à signer la convention et tout document qui en serait la suite ou la conséquence,

· Dit que les travaux préconisés par cette convention revêt un caractère d’intérêt général car ces travaux permettront d’assurer l’écoulement des eaux et d’éviter tout débordement de la rivière en cas de crue,

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet de l’arrondissement d’Evry.

Serge DASSAULT donne la parole à Monsieur BAYLE pour le point suivant.

5.   TRAVAUX

5.1 LANCEMENT ET CHOIX DU MODE DE DEVOLUTION DE LA DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR LE PARC DE STATIONNEMENT SOUTERRAIN « CRETE »

Monsieur BAYLE rapporte :

« La ville de Corbeil-Essonnes manque depuis de nombreuses années de places de stationnement.

Ce problème résulte de plusieurs facteurs connus de la municipalité et conduit celle-ci à chercher des solutions immédiates sans pour cela puiser dans ses propres budgets. 

C’est pourquoi la Ville envisage de recourir à une délégation de service public faisant appel à des sociétés privées souhaitant financer la réalisation de ce parc de stationnement public et le gérer par la suite.
Il est demandé aujourd'hui au Conseil Municipal, au vu des éléments fournis dans la notice explicative, de se prononcer sur le principe de cette délégation de service public.

Cette notice présente l’économie générale des prestations que la collectivité attend du futur délégataire, sans pour autant constituer un « cahier des charges » de la future délégation qui s’imposerait à la Ville à toutes les étapes ultérieures de la procédure.

Par ailleurs, il convient de garder à l’esprit que la procédure de délégation vise à transférer une responsabilité importante à la personne délégataire. Celle-ci doit pouvoir faire preuve d’initiative et d’autonomie tant dans la gestion que dans la conception du service. 

C'est la raison pour laquelle, les éléments présentés dans la notice ne sont pas trop restrictifs.
Je vous propose d'examiner ce projet de délégation : 

1 – S'agissant tout d'abord de l'emplacement du parking souterrain 

Il a été procédé par le passé à une évaluation des différentes possibilités qu’offrait en matière de parking le secteur de Corbeil centre.

Plusieurs emplacements possibles sur la commune ont été envisagés, celui aujourd’hui retenu fait partie des meilleurs emplacements réunissant dans l’immédiat plusieurs critères rendant possible de satisfaire les besoins de stationnement souterrain de la commune et ce à courte échéance.

Les évaluations faites sur le parking « CRETE » démontrent en première approche qu’il peut seul se rentabiliser et de ce fait intéresser des investisseurs potentiels. (voir annexe 1).

Le choix du projet « CRETE » a été arrêté pour plusieurs raisons :

· la position centrale vis-à-vis du centre ville de Corbeil,

· la propriété foncière du site appartenant à la ville n’entraîne aucune expropriation et permet de mieux appréhender les délais de mise à disposition des terrains,

· la proximité de la gare,

· la possibilité de recréer sur l’actuel emplacement un projet urbain cohérent avec son secteur d’implantation autorisant la création d’espaces verts complémentaires.

Les objectifs de ce projet visent à :

· désengorger le centre-ville et les environs immédiats du centre-ville, 

· mieux gérer les stationnements sauvages du secteur, 

· offrir aux riverains la possibilité d’acquérir des boxes ou des emplacements dans le nouveau parc,

· permettre aux commerçants de bénéficier de l’impact que pourrait avoir sur la clientèle, le fait de mieux stationner, augmentant ainsi la fréquentation des quartiers commerçants environnants,

· permettre aux personnels et visiteurs du centre administratif de stationner sans peine, 

· permettre aux spectateurs du théâtre de trouver eux aussi un parking aisé,

· de plus, la libération des stationnements gênants permettra aux rues environnantes d’être dégagées et dès lors d’offrir une meilleure circulation aux abords immédiats du centre-ville.

L’impact d’un tel projet sur l’urbanisme local est indiscutable. En effet, la réalisation du parking souterrain permettra une meilleure gestion du stationnement et de ce fait une possibilité de fluidifier la circulation au pourtour du centre urbain du secteur de Corbeil.

2 – S'agissant du financement du projet 

Le tableau de financement présenté en annexe démontre que le seuil de rentabilité tient essentiellement à son taux de remplissage. Il conviendra donc sur ce point que la commune apporte son soutien (autre que financier) aux investisseurs retenus pour conforter la crédibilité du projet 

3 – S'agissant des prestations que le délégataire devra assurer

Outre ce qui a été indiqué précédemment, la concession portera sur la construction du parc de stationnement et son exploitation.

Cet ouvrage sera construit et exploité aux risques et périls du Délégataire.

A cet égard, le délégataire devra se rémunérer auprès des usagers, sur la base des tarifs déterminés dans la convention.

La durée prévisible d’une telle concession est de l’ordre de 20 à 30 ans, mais elle peut être plus élevée si l’issue globale de la Délégation l’impose. Elle ne pourra en tout état de cause dépasser la durée normale d'amortissement des installations mises en œuvre.

Compte tenu des attentes et des contraintes de la Ville, une telle délégation paraît constituer la solution la plus adaptée pour préserver au mieux les intérêts de la collectivité et des usagers, et permettre de conduire une politique ambitieuse et efficace, en matière de stationnement et plus généralement de gestion de la Commune.

Il est donc proposé au Conseil municipal de se prononcer sur le principe de la délégation du service public de la construction et de l’exploitation du parc de stationnement, sous la forme d’une concession.

A l’unanimité, la Commission Consultative des Services Publics Locaux ainsi que les Commissions finances et environnement – gestion du domaine public – transports - travaux ont émis un avis favorable sur ce point. »
Serge DASSAULT demande s’il y a des observations. Il donne la parole à Madame MERESSE.

Nicole MERESSE voudrait demander à Monsieur BAYLE si la DDAF avait été associée à ce projet. Aux bras de l’Essonne, à l’endroit où l’Essonne rejoint la Seine, le fait de fermer un endroit risque peut-être de provoquer des infiltrations d’eau. La DDAF est là pour donner son avis en cas de telles constructions (c’est ce que l’on appelle la « police de l’eau). Elle aurait également des observations à faire. Ce parc souterrain s’étend plus que le parking actuel. Il est dit qu’il n’y aura pas d’expropriations mais elle demande si lorsqu’on construit un parking souterrain, les bâtiments en surface sont démolis…

(Intervention hors micro.)
Nicole MERESSE signale qu’un café privé se situe à l’angle, dont elle ne sait pas s’il souhaite peut-être vendre ou partir. Elle pose des questions car elle n’est ni architecte ni spécialiste de l’urbanisme. Elle s’inquiète seulement de savoir jusqu’où s’étend la surface du parking. Par ailleurs, elle a remarqué que la sortie du parking était juste au bord de l’Essonne. Elle trouve cela dommage, puisque l’on souhaite garder les rives de l’Essonne et que l’on pourrait en faire un endroit de circulation. Elle signale qu’il y a un escalier sur le boulevard de Crété et que la sortie de voiture est juste devant l’Essonne. Elle pense qu’il existe peut-être un moyen de revoir cela car tout le monde s’arrête sur ce bord de l’Essonne pour l’eau et les canards, et elle trouve que c’est dommage de faire un axe dangereux de sortie de parking.

Jean-François BAYLE voudrait répondre tout de suite à Madame MERESSE car il souhaiterait évacuer le malentendu qui a été instauré. Le plan est effectivement très large car c’était un plan d’étude qui permettait d’étudier toutes les hypothèses et développements potentiels. A priori, ne seraient concernés, sauf intérêt particulier pour les délégataires potentiels, que les parties A et B, qui concernent exclusivement le domaine public et qui n’impliquent aucune démolition. Cela concerne le parking Crété actuel plus les voiries qui l’entourent. Quant au choix des sorties et des entrées, elles sont pour l’instant complètement à déterminer. Il précise qu’il tiendra compte de ce que Madame MARESSE vient de signaler.

Nicole MERESSE demande si les commerçants sont au courant qu’il risque de se créer une galerie marchande dans ce parking.

Jean-François BAYLE répète qu’on a fait des propositions et des hypothèses de travail et que tout cela n’est pas retenu.

Serge DASSAULT donne la parole à Monsieur ALBOUY.

Jean ALBOUY remercie Monsieur le Maire. Cela fait vingt ans qu’il clame que l’on examine cette possibilité de parking souterrain à Corbeil. Pour une fois, il votera donc favorablement à une initiative de la majorité.

Serge DASSAULT le remercie et il procède au vote.

A l’unanimité, le Conseil Municipal :
· Approuve le principe de la délégation de service public relative à la construction et l’exploitation d’un parc de stationnement souterrain à l’emplacement du parking CRETE sous la forme d'une concession,

· Autorise Monsieur le Maire à lancer la procédure de publicité et, si besoin est, à négocier, après avis de la commission d'ouverture des plis, les propositions recueillies à la suite de la mise en concurrence, étant entendu que la délégation définitive fera l'objet d'une délibération ultérieure après présentation du dossier au Conseil Municipal.

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet de l’arrondissement d’Evry.

Serge DASSAULT signale qu’ils auront bientôt un parking qui ne coûtera rien et qui rapportera des sous. Il passe au point suivant et donne la parole à Monsieur AYMARD.

5.2 AVENANT N° 1 AU MARCHE N° 2003-37 RELATIF A L’AMENAGEMENT D’UN IMMEUBLE DE BUREAUX – 11 RUE DARBLAY A 91100 CORBEIL-ESSONNES –– « LOT COURANTS FAIBLES »

Monsieur AYMARD rapporte :

« L’aménagement intérieur de l’immeuble « Le Darblay », sis angle de l’avenue Darblay et du Boulevard Crété, est en cours de réalisation.

L’exécution des travaux portant sur le lot n°3 courants faibles a été confiée à la société SEGE pour un montant de 69 052,00 HT

Des travaux supplémentaires sur le réseau de câblage informatique sont nécessaires.

Leur montant s’élève à 3 383,55 € HT

Il est donc proposé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer l’avenant N°1 au marché précité

Je vous remercie de bien vouloir en délibérer.

A l’unanimité, les Commissions finances et environnement – gestion du domaine public – transports - travaux ont émis un avis favorable sur ce point. »

Serge DASSAULT donne la parole à Monsieur ALBOUY.

Jean ALBOUY trouve aberrant qu’au niveau des courants faibles, l’architecte n’ait pas prévu les armoires électriques nécessaires. Comme il le fait remarquer d’habitude, cela implique de voter un nouvel avenant, or il vote contre les avenants.

Serge DASSAULT demande s’il y a d’autres observations. Il donne la parole à Monsieur PIRIOU.

Bruno PIRIOU souhaiterait avoir par écrit pour le prochain Conseil Municipal le coût total de l’opération. Il souhaiterait également avoir une note technique financière sur ce coût total, ainsi que les loyers qu’ils devront payer.

Serge DASSAULT accepte et procède au vote.

A la majorité moins six contre, le Conseil Municipal :
· Accepte les nouvelles conditions de réalisation et de financement des travaux concernant les travaux d’aménagement de l’immeuble de bureaux Le Darblay «lot N°3 courants faibles »,

· Approuve l’avenant n° 1 au marché de travaux N° 2003- 37 et autorise Monsieur le Maire à le signer,

· Dit que l’augmentation en résultant sera financée par les crédits ouverts au chapitre 23 du budget eau,

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet de l’arrondissement d’Evry.

5.3 AVENANT N° 1 AU MARCHE N° 2003-35 RELATIF A L’AMENAGEMENT D’UN IMMEUBLE DE BUREAUX – 11 RUE DARBLAY A 91100 CORBEIL-ESSONNES –– « LOT N° 1 MENUISERIE »

Monsieur AYMARD rapporte :

« L’aménagement intérieur de l’immeuble « Le Darblay », sis angle de l’avenue Darblay et du Boulevard Crété, est en cours de réalisation.

L’exécution des travaux portant sur le lot n°1 « menuiserie » a été confiée à la société MECANOBLOC pour un montant de 

217 127,04 € HT.

Des travaux supplémentaires pour l’aménagement de poste de travail et la sécurisation de certains bureaux sont nécessaires.

Leur montant s’élève à 10 600 € HT.

Il est donc proposé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer l’avenant N°1 au marché précité.

Je vous remercie de bien vouloir en délibérer.

A l’unanimité, les Commissions finances et environnement – gestion du domaine public – transports – travaux ont émis un avis favorable sur ce point. »

Serge DASSAULT suppose que l’opposition vote contre également.

Jean-François AYMARD suppose qu’au Conseil Général il n’y a jamais d’avenant car on doit calculer au plus juste, et il comprend très bien l’attitude de Monsieur PIRIOU.

Serge DASSAULT procède au vote.

A la majorité moins six contre, le Conseil Municipal :
· Accepte les nouvelles conditions de réalisation et de financement des travaux concernant les travaux d’aménagement de l’immeuble de bureaux Le Darblay «lot N°1 : menuiserie »,

· Approuve l’avenant n° 1 au marché de travaux N° 2003- 35 précité et autorise Monsieur le Maire à le signer,

· Dit que l’augmentation en résultant sera financée par les crédits ouverts au chapitre 23 du budget eau,

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet de l’arrondissement d’Evry.

Serge DASSAULT donne la parole à Nathalie BOULAY-LAURENT.

5.4 CONTRAT DE BAIL D’UN IMMEUBLE A CONSTRUIRE RUE DES PETITES-BORDES

Madame BOULAY-LAURENT rapporte :

« Afin d’optimiser la qualité du service rendu aux administrés, Monsieur le Maire souhaite regrouper la majeure partie des services de la commune en un même endroit.

Compte tenu de l’installation prochaine d’une partie des services administratifs, avenue DARBLAY, la proposition émanant de la société AFFINE pour la conclusion d’un contrat de bail d’immeuble à construire rue des Petites-Bordes, avec option d’achat pour la commune au terme de ce bail, répond parfaitement à cet objectif.

Le contrat prévoit la location de locaux d’une superficie de 1809 m² à laquelle s’ajoutent 22 places de parking.

Le nouvel immeuble administratif qui sera implanté sur un terrain situé au cœur de la Ville, permettra à l’administration territoriale d’assurer un service public de proximité accessible au plus grand nombre, favorisé par la desserte des transports en commun. C’est dans cette orientation que s’inscrivent la démarche et la volonté municipale pour rapprocher davantage encore les services municipaux des citoyens.

Par ailleurs, il est important de souligner que cette opération présente une complexité et un intérêt particuliers du fait de la conservation et de la réhabilitation de la façade historique rue des Petites-Bordes et de son retour avenue Darblay souhaitées par l’Architecte des Bâtiments de France.

C’est pour ces raisons qu’il est proposé au conseil municipal d’adopter ladite convention et d’autoriser Monsieur le Maire à la signer.

Le bail est conclu pour une durée de 16 ans à compter de la mise à disposition effective des locaux avec une option d’achat par la Ville au terme de ce bail. 

Le loyer annuel de 271 859 € est tout à fait approuvé par la Direction des Services Fiscaux de l’Essonne, le bâtiment étant très bien situé dans Corbeil-Essonnes.

A l’unanimité, les Commissions finances et environnement – gestion du domaine public – transports – travaux ont émis un avis favorable sur ce point. »

Serge DASSAULT demande s’il y a des observations. Il donne la parole à Monsieur ALBOUY.

Jean ALBOUY souhaiterait connaître l’avis des Bâtiments de France, qui demandent la conservation et la réhabilitation de la façade historique. Il voudrait par ailleurs savoir si cet architecte émet un avis sur la volumétrie.

Serge DASSAULT demande de quoi il s’agit.

Jean ALBOUY répète qu’il s’agit de la volumétrie, c’est-à-dire de l’organisation de l’espace. Par ailleurs, il est prévu une convention avec la société pour vingt-deux places de parking pour une surface de 1 809 m². Il signale qu’il ne connaît pas le POS de Corbeil par cœur, mais il semblerait qu’une place de parking est nécessaire pour 60 m², ce qui nécessiterait non pas vingt-deux mais trente places. Il demande si quelqu’un pourrait lui préciser cela. Enfin, il souhaiterait savoir sur quel texte on se base pour contourner la loi MOP car on part d’une conception-réalisation. Il remarque que c’est la deuxième fois que cette procédure est utilisée. Il précise qu’il existe une possibilité de déroger à la loi MOP pour les bâtiments appartenant à l’Etat, du ministère de la Justice et de l’Intérieur. D’autres bâtiments pourraient utiliser cette même disposition, à condition qu’une ordonnance soit prise. Il demande donc de bien vouloir lui préciser le texte qui leur permet de contourner la loi MOP.

Serge DASSAULT demande s’il y a d’autres observations. Il donne la parole à Monsieur MIGLOS.

Alain MIGLOS remarque qu’il y a une certaine inflation par rapport au « Darblay 1 ». Le coût du mètre carré au « Darblay 1 » est de 131,22 € hors taxes par mètre carré, et on a ici un coût de 150 € par mètre carré. Il voudrait savoir ce qui a justifié cette inflation au mètre carré. Comme il sait que la majorité compte d’excellents négociateurs, ce sur quoi il n’a pas de doutes, il voudrait avoir des précisions.

Nicole MERESSE voudrait intervenir sur les façades historiques. Il convient d’après elle d’être vigilants car en cas de démolition, on peut effectivement garder les façades, ce qui a un coût très important, comme on le sait dans la ville de Paris. Mais il ne faudrait pas trouver le prétexte de la démolition pour dire que la façade va s’écrouler. On peut tout à fait construire un autre bâtiment par rapport à ces deux bâtiments qui ont une très belle façade et qui peuvent être rénovés. Par ailleurs, elle est d’accord avec Jean ALBOUY en ce qui concerne les volumes. Elle signale qu’il s’agit en effet d’un bâtiment qui fait la liaison entre le bâtiment moderne des services municipaux et l’autre rue. Cela fait une continuité par rapport également aux rives de l’Essonne, en face, et par rapport au moulin. Il convient de faire attention à cela, car elle estime que la continuité en béton n’est pas forcément le plus judicieux. On peut admettre que des bâtiments modernes à côté de bâtiments anciens est ce qui fait aussi la diversité d’une ville mais elle estime que les deux bâtiments pourraient être restaurés et conservés, avec toutefois beaucoup de précaution.

Serge DASSAULT donne la parole à Nathalie BOULAY-LAURENT.

Nathalie BOULAY-LAURENT voudrait répondre d’abord aux questions de Monsieur ALBOUY. En effet, l’architecte des Bâtiments de France a émis un avis global favorable au projet. Elle en profite pour répondre à Madame MERESSE en ce qui concerne les façades historiques. L’architecte a demandé à ce que l’on conserve les façades qu’elle évoquait. Celles-ci seront donc intégrées au projet, en harmonie avec lui, puisque l’ensemble du projet a été revu en fonction de ses observations. On pourra constater une fois la réalisation terminée que l’on a été très attentif à la continuité, afin que l’ancien puisse s’intégrer de façon harmonieuse avec le nouveau bâtiment. On conserve donc la façade.

En ce qui concerne la question de Monsieur ALBOUY au sujet de la loi MOP, il n’a sans doute pas échappé à ce dernier que le Conseil a voté tout à l’heure une délibération aux termes de laquelle la ville vendait les biens à un privé, et que celui-ci construit un immeuble qu’il louera par la suite à la ville. Il n’y a donc pas véritablement de difficulté sur ce point, car ce n’est pas une opération faite par la commune, mais un privé qui intervient et qui loue ensuite à la commune. Elle répète qu’il s’agit d’une situation géographique qui correspond parfaitement aux besoins de la ville, et qui permet de rationaliser l’ensemble et d’avoir à proximité de la mairie, qui va connaître également une réhabilitation satisfaisante, tous les services municipaux. Cela offre un avantage considérable pour les concitoyens.

Quant à la question au sujet des places de parking, elle assure que tout cela a été étudié en conformité avec le POS et il n’y a pas de souci particulier. Le nombre de places proposé est tout à fait conforme à ce qui est prévu au POS. En ce qui concerne l’inflation dont fait état Monsieur MIGLOS, Nathalie BOULAY-LAURENT donnera deux éléments de réponse. Elle a précisé cela dans la note de présentation. La superficie du bâtiment est de 1 809 m², à laquelle s’ajoutent les vingt-deux places de parking, qui sont extérieures. Si l’on ajoute ces places, la surface totale est de 2 249 m². C’est sur cette base que l’on applique le montant du loyer, qui est tout à fait similaire à ce qui avait été évoqué lorsqu’on a étudié « Darblay 1 ». Elle précise que l’on avait alors 116,37 € par mètre carré, à l’année, et pour « Darblay 2 » on a 120,87 € par mètre carré à l’année, la différence provenant du fait qu’entre le « Darblay 1 » et le « Darblay 2 » le nouvel indice du coût de la construction s’est appliqué. Cette augmentation très infime est donc liée à l’application du nouvel indice du coût de la construction. A titre d’exemple, elle indique que les locaux que loue la ville actuellement à Acticentre sont à 11,65 € au mètre carré, c’est-à-dire sensiblement la même chose que pour des locaux anciens, pas aussi bien situés et beaucoup moins adaptés aux besoins de la population.

Serge DASSAULT remercie Madame BOULAY-LAURENT. Il donne la parole à Monsieur ALBOUY.

Jean ALBOUY insiste sur le fait qu’il a posé la question de savoir sur quel texte on se basait pour utiliser cette procédure, mais Madame BOULAY-LAURENT ne lui a pas donné de réponse à ce sujet. Elle a parlé de la loi MOP, qui s’applique en effet à tout le monde lorsqu’il y a un maître d’œuvre. Par ailleurs, elle ne lui a pas répondu en ce qui concerne la volumétrie. Il demande si l’on a l’avis de l’architecte des Bâtiments de France et si l’on peut leur en donner connaissance.

Nathalie BOULAY-LAURENT signale qu’elle a indiqué que les Bâtiments de France n’avaient émis aucun avis négatif sur ce point. Ils ont bien sûr également pris en compte la volumétrie. Ceci étant, si Monsieur ALBOUY le souhaite, on pourra lui transmettre l’avis de l’architecte des Bâtiments de France. Ils n’ont en effet rien à cacher en la matière. Quant au texte sur lequel on se base, il s’agit du code civil. Quelqu’un construit un immeuble et le loue, ce qui est indiqué clairement dans le projet. Elle précise qu’il s’agit d’un bail à construire et l’on s’appuie sur les textes relatifs à ce domaine. Elle assure que cela n’a rien à voir avec l’hypothèse évoquée par Monsieur ALBOUY, à savoir la mairie qui aurait racheté le bien, qui aurait construit et qui aurait ensuite loué à elle-même. Elle signale que l’on n’est pas du tout dans ce schéma.

Serge DASSAULT indique qu’il enverra à Madame MERESSE le dessin de la façade telle qu’elle apparaîtra une fois que le bâtiment sera terminé. Il confirme qu’elle a été examinée avec les Bâtiments de France, qui l’ont fait modifier plusieurs fois. Il assure que la façade est absolument superbe, qu’elle conserve exactement l’architecture et que l’on aura un beau bâtiment où l’on pourra regrouper l’ensemble des activités administratives, y compris celles du bâtiment administratif actuel. Il y aura donc des gains de temps et d’activité à la fois pour la municipalité et la population. Il procède au vote.

A la majorité moins six contre, le Conseil Municipal :
· Adopte le contrat de bail d’un immeuble à construire sis rue des Petites Bordes à Corbeil-Essonnes et autorise Monsieur le Maire à le signer,

·    Dit que la dépense sera imputée sur les crédits ouverts au budget de l’exercice courant,

·    Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet de l’arrondissement d’Evry.

Serge DASAULT passe au point suivant, qui concerne la garantie donnée au Logement Français pour construire un certain nombre de logements sociaux nouveaux et de réaménager quelques pavillons. Il s’agit des rapports 6.1. à 6.5. et il propose de les voter ensemble. Il donne la parole à Monsieur AYMARD. Comme tout le monde est pour, Monsieur le Maire passe directement au vote.

6.  POLITIQUE DE LA VILLE

6.1 ACCORD DE GARANTIE TOTALE POUR LE REMBOURSEMENT DES EMPRUNTS « PLA I » CONTRACTES PAR LA S.A. D’H.L.M. LOGEMENT FRANÇAIS POUR L’ACQUISITION AMELIORATION D’UN LOGEMENT INDIVIDUEL SIS 25 RUE DE LA MONTAGNE DES GLAISES

A l’unanimité, le Conseil Municipal :
· Approuve l’accord de garantie totale pour le remboursement des emprunts 
« PLA I » contractés par la S.A. d’H.L.M. Logement Français auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations pour l’acquisition amélioration d’un logement individuel sis 25 rue de la Montagne des Glaises.

· Autorise Monsieur le Maire à signer le document annexé à la présente délibération et explicitant les conditions de garantie d’emprunts contractés par la S.A. d’H.L.M. Logement Français auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations.

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet de l'arrondissement d'Evry.

6.2 ACCORD DE GARANTIE TOTALE POUR LE REMBOURSEMENT DES EMPRUNTS « PLA I » CONTRACTES PAR LA S.A. D’H.L.M. LOGEMENT FRANÇAIS POUR L’ACQUISITION AMELIORATION D’UN LOGEMENT INDIVIDUEL SIS 39 RUE DE NAGIS

A l’unanimité, le Conseil Municipal :
· Approuve l’accord de garantie totale pour le remboursement des emprunts 
« PLA I » contractés par la S.A. d’H.L.M. Logement Français auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations pour l’acquisition amélioration d’un logement individuel sis 39 rue de Nagis.

· Autorise Monsieur le Maire à signer le document annexé à la présente délibération et explicitant les conditions de garantie d’emprunts contractés par la S.A. d’H.L.M. Logement Français auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations.

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet de l'arrondissement d'Evry.

6.3 ACCORD DE GARANTIE TOTALE POUR LE REMBOURSEMENT DES EMPRUNTS « PLA I » CONTRACTES PAR LA S.A. D’H.L.M. LOGEMENT FRANÇAIS POUR L’ACQUISITION AMELIORATION DE 3 LOGEMENTS SIS 18/20 RUE DES FOURS A CHAUX ET 5 QUAI MAURICE RIQUIEZ

A l’unanimité, le Conseil Municipal :
· Approuve l’accord de garantie totale pour le remboursement des emprunts 
« PLA I » contractés par la S.A. d’H.L.M. Logement Français auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations pour l’acquisition amélioration de 3 logements sis 18/20 rue des Fours à Chaux et 5 quai Maurice Riquiez.

· Autorise Monsieur le Maire à signer le document annexé à la présente délibération et explicitant les conditions de garantie d’emprunts contractés par la S.A. d’H.L.M. Logement Français auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations.

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet de l'arrondissement d'Evry.

6.4 ACCORD DE GARANTIE TOTALE POUR LE REMBOURSEMENT DES EMPRUNTS « PLUS » CONTRACTES PAR LA S.A. D’H.L.M. LOGEMENT FRANÇAIS POUR LA REALISATION DE 26 LOGEMENTS COLLECTIFS NEUFS SIS 18/20 RUE DES FOURS A CHAUX ET 5 QUAI MAURICE RIQUIEZ

A l’unanimité, le Conseil Municipal :
· Approuve l’accord de garantie totale pour le remboursement des emprunts « PLUS » contractés par la S.A. d’H.L.M. Logement Français auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations pour la réalisation de 26 logements collectifs neufs sis 18/20 rue des Fours à Chaux et 5 quai Maurice Riquiez.

· Autorise Monsieur le Maire à signer le document annexé à la présente délibération et explicitant les conditions de garantie d’emprunts contractés par la S.A. d’H.L.M. Logement Français auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations.

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet de l'arrondissement d'Evry.

6.5 ACCORD DE GARANTIE TOTALE POUR LE REMBOURSEMENT DES EMPRUNTS « PLUS » ET « PLA I » CONTRACTES PAR LA S.A. D’H.L.M. LOGEMENT FRANÇAIS POUR LA REALISATION DE 41 LOGEMENTS COLLECTIFS NEUFS « PLUS » ET L’ACQUISITION AMELIORATION DE 3 LOGEMENTS COLLECTIFS « PLA I » SIS 50/54 BOULEVARD HENRI DUNANT

A l’unanimité, le Conseil Municipal :
· Approuve l’accord de garantie totale pour le remboursement des emprunts « PLUS et PLA I » contractés par la S.A. d’H.L.M. Logement Français auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations pour la réalisation de 44 logements collectifs sis 50/54 boulevard Henri Dunant.

· Autorise Monsieur le Maire à signer le document annexé à la présente délibération et explicitant les conditions de garantie d’emprunts contractés par la S.A. d’H.L.M. Logement Français auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations.

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet de l'arrondissement d'Evry.

Serge DASSAULT donne la parole à Monsieur LEBIGRE pour le point suivant.

6.6 DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DU FONDS D’AIDE A L’INVESTISSEMENT : RENOVATION DU CENTRE DE LOISIRS PRIMAIRE PAUL ELUARD

Monsieur LEBIGRE rapporte :

« Un état des lieux récent du Centre de Loisirs primaire Paul Eluard a permis de constater l’état de dégradation du bâtiment et la nécessité de rénover ce centre.

Des problèmes tels que l’insalubrité des sanitaires, un stockage des denrées alimentaires et des fournitures scolaires dans des conditions non sécurisées, l’ancienneté des huisseries, ont ainsi été recensés au sein de cette structure.

Ces mauvaises conditions de fonctionnement ont d’ailleurs rendu très difficile la vie en collectivité ainsi que l’accueil des familles dans l’enceinte du Centre.

Aussi, afin de palier à ces dysfonctionnements, les travaux porteront sur :

· la pose de radiateurs dans les deux préaux fermés et d’un lino dans l’un des deux préaux,

· le nettoyage des tags et la pose d’une peinture dans les préaux et l’escalier,

· l’aménagement d’une cuisine,

· la réfection des sanitaires,

· la réparation des portes et la pose de serrures, 

· le changement de la porte coupe-feu du premier étage,

· le changement des huisseries,

· l’aménagement d’un bureau réservé à la Direction,

· la création d’une infirmerie,

· la mise aux normes du lieu de stockage (denrées périssables, fournitures scolaires et jeux) avec le changement des extracteurs.

Suite à la rénovation du centre, sa capacité d’accueil, qui est actuellement de 60 enfants, sera maintenue.

La DDJS a donné son accord sur la réalisation de ces travaux.

Les travaux devront commencer début décembre 2003 et se terminer en mars 2004.

Le coût est estimé à 120 000 euros H.T. et il a été décidé de solliciter les crédits du Fonds d’Aide à l’Investissement du Conseil Général. Par conséquent, il est nécessaire de réaliser un dossier de demande de subvention.

Je vous invite donc à délibérer pour approuver le projet de rénovation du Centre de Loisirs primaire Paul Eluard, pour autoriser Monsieur le Maire à solliciter les crédits du Département, ou de tout autre organisme pouvant financer ce projet et à signer le dossier de demande de subvention ainsi que tous les documents nécessaires.

A l’unanimité, la commission des finances a émis un avis favorable sur ce point. »

Serge DASSAULT demande s’il y a des observations. Il donne la parole à Monsieur PIRIOU.

Bruno PIRIOU voudrait faire une remarque à l’occasion de ce rapport. Les parents d’élèves de l’école Paul-Eluard souhaiteraient que l’école bénéficie de travaux et voudraient avoir une réponse précise à ce sujet. Il existe en effet des risques d’insécurité pour les enfants. Il a cru comprendre que des fenêtres de classes étaient tombées dans la cour de cette école. Il existe par conséquent des problèmes de sécurité. Il souhaiterait savoir si des travaux y sont prévus, que le Conseil Général ne manquerait pas de subventionner.

Rose-Marie PORLIER signale qu’il existe en effet des travaux, notamment en ce qui concerne les huisseries et les fenêtres. Elle précise qu’il y a quatre cents fenêtres au total entre Paul-Eluard et Langevin, puisque c’est la continuité du bâtiment. Elle admet qu’il existe des travaux très importants à faire qui ne peuvent pas être réalisés sur les crédits annuels de travaux d’entretien des bâtiments scolaires, car c’est quelque chose de beaucoup plus important. Elle confirme cependant qu’il est prévu de monter un dossier pour se préoccuper de toutes ces questions.

(Intervention hors micro.)
Rose-Marie PORLIER précise qu’une étude technique est en cours. Lorsque celle-ci sera terminée, on pourra voir à ce moment-là comment obtenir des subventions pour réaliser les travaux.

Serge DASSAULT propose d’envoyer à Monsieur PIRIOU la demande de subvention afin qu’il aide à l’obtenir rapidement.

Bruno PIRIOU reconnaît qu’il faut un dossier. Si l’on souhaite réparer les huisseries de l’école Paul-Eluard, il propose, pour accélérer l’affaire, que l’on soumette au prochain Conseil Municipal un dossier de demande de subvention pour les travaux. Il estime qu’il ne convient pas d’attendre.

Serge DASSAULT procède au vote.

A l’unanimité, le Conseil Municipal :
· Approuve le projet de rénovation du Centre de Loisirs primaire sur le quartier de Montconseil,

· Autorise Monsieur le Maire à effectuer toute démarche de recherche de subvention auprès du Conseil Général ou de tout autre organisme pouvant financer cette opération et à signer le dossier de demande de subvention d’investissement ainsi que tous les documents nécessaires,

· Dit que les dépenses seront inscrites au budget de l’exercice courant,

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet de l’arrondissement d’Evry.

Serge DASSAULT donne la parole à Madame PORLIER pour le point suivant. 

7.   AFFAIRES SCOLAIRES

7.1 RECONDUCTION D’UN TRANSPORT SCOLAIRE SPECIAL POUR LES ELEVES EN DIFFICULTES SCOLAIRES, CREATION D’UN 4EME CIRCUIT ET MODIFICATION D’UN CIRCUIT EXISTANT

Madame PORLIER rapporte :

« La Ville de Corbeil-Essonnes gère le transport scolaire spécial des élèves Corbeil-Essonnois et des communes avoisinantes en Classe d’Intégration Scolaire (CLIS) ainsi que le transport des élèves en classe de Section d’Enseignement Général et Professionnel Adapté (SEGPA) et en classe d’Unité Pédagogique d’Intégration (UPI), et ce sur l’année scolaire 2003/2004.

Vu le nombre grandissant d’enfants à transporter et l’ouverture en cette nouvelle année d’un UPI à Soisy sur Seine, la municipalité a été dans l’obligation de modifier un de ces circuits habituels ; de même, elle a dû également mettre en place un nouveau circuit pour la SEGPA de Mennecy, suite au désistement du Taxi Le-Goff.

Ces transports font l’objet des subventions suivantes : 

· 65% Ministérielle

· 25% Départementale

· 10% à la charge de chaque commune du domicile des enfants transportés.

La Ville de Corbeil-Essonnes facturera chaque trimestre pour 2003/2004 aux Villes de Saint-Pierre-du-Perray, Saintry-sur-Seine et Saint Germain-les-Corbeil les frais engagés pour ces transports au prorata du nombre d’élèves transportés, soit le montant de 10% à la charge des communes. Le coût final réel pour la Ville de Corbeil-Essonnes correspondra au montant de 10% par enfant de Corbeil-Essonnes.

En conséquence, il s’agit pour l’année 2003/2004 :

· de prendre en charge la gestion des transports spéciaux pour les enfants fréquentant les classes de CLIS de Corbeil-Essonnes et de Soisy sur Seine, ainsi que l’UPI de Soisy-sur-Seine et la SEGPA de Mennecy,

· d’autoriser Monsieur le Maire à solliciter les subventions de l’Etat et du Département et de demander aux communes, dont les enfants bénéficient d’un transport spécial, le remboursement des sommes avancées par la Ville de Corbeil-Essonnes.

· d’autoriser Monsieur le Maire à signer le contrat correspondant avec le prestataire.

A l'unanimité, les Commissions finances et affaires scolaires ont émis un avis favorable sur ce point. »

Serge DASSAULT, constatant qu’il n’y a pas d’observations, procède au vote.

A l’unanimité, le Conseil Municipal :
· Décide de reconduire la gestion des transports spéciaux, pour les enfants fréquentant les classes de CLIS de Corbeil-Essonnes et de Soisy-sur-Seine,

· Décide de créer un quatrième circuit à la SEGPA de Mennecy, 

· Décide de modifier un circuit existant suite à l’ouverture d’une classe UPI à Soisy-sur-Seine,

· Mandate Monsieur le Maire pour qu’il sollicite les subventions de l’Etat et du Département relatives à l’organisation de transports scolaires spéciaux,

· Mandate Monsieur le Maire à demander aux communes de Saint-Pierre-du-Perray, Saintry-Sur-Seine et Saint Germain- lès- Corbeil le remboursement des sommes avancées par la Ville de Corbeil-Essonnes,

· Autorise Monsieur le Maire à signer un contrat avec le Taxi Sats France Regnault - 6, rue des Bâtisseurs - 91350 Grigny,

· Dit que les dépenses relatives au fonctionnement du service sur l’année 2003/2004 sont prévues au budget de l’exercice en cours,

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet de l’arrondissement d’Evry.

Serge DASSAULT donne la parole à Madame PORLIER pour le point suivant.

7.2 MISE EN PLACE DE CONVENTIONS POUR L’ORGANISATION DE SEJOURS 4 – 16 ANS POUR L’ANNEE 2004

Madame PORLIER rapporte :

« Pour l’année 2003, l'organisation de séjours au bénéfice des Corbeil-Essonnois âgés de 4 à 16 ans a nécessité le lancement d'une procédure de consultation pour la passation de marchés sans formalités préalables en raison de leur nature.

Cette consultation, soumise uniquement à la définition des prestations en référence à des normes et à l’envoi d’un avis d’attribution a été lancée le 22 août 2002.

Elle a regroupé 20 lots thématiques étalés sur trois périodes : hiver, printemps, été.

Pour contractualiser avec les deux organismes agréés qui ont été retenus à la suite d'études qualitatives et financières et vérification de la conformité des prestations aux cahiers des charges, ALPHA 2000 et ADPEP 91, des conventions relatives à l’organisation de séjours ont été conclues en 2003.

Après réalisation d’un bilan des prestations exécutées par ces organismes en 2003 et suite à la reconduction expresse des marchés correspondants, il est demandé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer toutes conventions relatives à l’organisation de séjours pour l’exercice 2004.

A l’unanimité, les Commissions finances et affaires scolaires ont émis un avis favorable sur ce point. »

Serge DASSAULT, constatant l’absence de demande de parole, procède au vote.

A l’unanimité, le Conseil Municipal :
· Autorise Monsieur le Maire à signer, selon les modalités particulières de passation prévues à l'article 30 du code des marchés publics, toutes conventions dans le cadre d’une reconduction des marchés sans formalités préalables en raison de leur nature, relatives à l'organisation de séjours pour les jeunes Corbeil-Essonnois de 4 à 16 ans, au cours de l'année 2004. 

· Dit que la dépense en résultant sera imputée au chapitre correspondant au budget communal de l'exercice 2004.

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet de l'arrondissement d'Evry.

Serge DASSAULT donne la parole à Monsieur ZAMBROWSKI pour le point suivant.

9.    SANTE

9.1 BAIL CONSENTI A LA C.P.A.M. DE L’ESSONNE POUR L’OCCUPATION DE LOCAUX COMMUNAUX SITUES 18 RUE DU GENERAL LECLERC

Monsieur ZAMBROWSKI rapporte :

« Dans sa séance du 13 octobre 2003, le Conseil Municipal a validé le projet de transfert des activités de soins dentaires du Centre Municipal de Santé vers la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de l’Essonne.

Pour matérialiser définitivement cette opération, il convient désormais de régler la mise à disposition des locaux et plus particulièrement le montant de la redevance fixée à 22.200,00 € par an, charges et accessoires en sus, ce prix correspondant à la valeur locative retenue par les Services Fiscaux.

Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver le bail annexé à la délibération et d’autoriser Monsieur le Maire à le signer.

A l’unanimité, les Commissions finances et affaires sociales – solidarité – santé - handicapés ont émis un avis favorable sur ce point.

Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. »
Jean-Michel FRITZ demande s’il y a des questions et donne la parole à Monsieur PIRIOU.

Bruno PIRIOU voudrait savoir où en sont les contrats des dentistes et des assistants dentaires…

Jean-Michel FRITZ lui indique que ce n’est pas à l’ordre du jour.

Bruno PIRIOU signale que si l’on ne souhaite pas lui répondre, on ne lui répondra pas, mais il aurait aimé savoir où en est ce dossier.

Jean-Michel FRITZ lui précise qu’il s’agit du bail consenti à la Caisse primaire d’assurance maladie et que l’on souhaite savoir s’il est pour contre, ou s’il s’abstient. Il donne la parole à François ZAMBROWSKI pour une réponse rapide, mais ne souhaite pas se lancer dans un débat à ce sujet.

François ZAMBROWSKI signale qu’a priori (cela avait déjà été dit) les fonctionnaires territoriaux pourront être affectés dans d’autres services. Pour ce qui est des dentistes, l’un d’entre eux a fait valoir ses droits à la retraite, une autre continuera à travailler au centre de santé et a vu ses heures augmenter afin de faire de la prévention, comme c’était prévu. Un troisième doit être embauché par la Caisse primaire d’assurance maladie, quant au quatrième, pour le moment il n’y a pas de réponse à sa connaissance. 

Par ailleurs, pour rassurer Madame MERESSE, qui ne lui a pas posé la question, la Caisse primaire d’assurance maladie vient de faire part de son souhait de passer à six fauteuils dès le 31 mars prochain. Dès le début du deuxième trimestre, il y aura donc six fauteuils au centre de santé dentaire, ce qui augmentera donc l’offre de soins.

Nicole MERESSE voudrait répondre à Monsieur ZAMBROWSKI. Elle espère qu’il trouvera des dentistes pour occuper les fauteuils dentaires. En effet, étant donné le prix auquel sont payés les dentistes de la CPAM, elle pense qu’il n’y aura pas beaucoup de candidats. A 38 € la couronne, la prothèse, elle pense qu’ils auront des difficultés.

Serge DASSAULT procède au vote.

A l’unanimité, le Conseil Municipal :
· Adopte le bail d’occupation des locaux situés 18 rue du Général Leclerc, ci-joint, et autorise Monsieur le Maire à le signer,

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet de l'arrondissement d'Evry.

Serge DASSAULT passe au point suivant, et donne la parole à Monsieur ZAMBROWSKI.

9.2 CONVENTIONNEMENT DES ACTIVITES MUNICIPALES DE VACCINATION

Monsieur ZAMBROWSKI rapporte :

« Depuis plusieurs années, la Commune organise, en partenariat avec le Département de l’Essonne, des séances publiques de vaccination qui sont ouvertes à toute la population sans limite d’âge.

Les vaccinations effectuées lors de ces séances publiques et pratiquées conformément aux recommandations de la Direction Générale de la Santé, sont :

· d’une part, les vaccinations obligatoires contre la diphtérie, le tétanos, la poliomyélite et la tuberculose (B.C.G.). La vaccination anti-coqueluche étant associée à ces vaccinations chaque fois que cela est nécessaire,

· d’autre part, les vaccinations recommandées contre la rougeole, les oreillons, la rubéole et l’hépatite B.

A ce jour, le Département de l’Essonne propose à la Commune de passer une convention qui redéfinira les engagements de chacune des parties.

Les séances de vaccination continueront d’être organisées au centre municipal de santé, à raison d’une séance de deux heures chaque mois, avec un maximum de 28 heures sur l’année.

Il est prévu qu’elles se déroulent le 2ème mercredi de chaque mois à partir de 17 heures.

Le Département de l’Essonne s’engage à fournir à la Commune les vaccins nécessaires à la réalisation de cette opération.

Jusqu’à présent, le médecin qui pratiquait ces vaccinations était recruté et rémunéré par le Département de l’Essonne.

Désormais, le médecin vaccinateur, inscrit au tableau de l’Ordre des Médecins, sera recruté et rémunéré par la Commune et il est proposé d’établir sa rémunération sur la base de deux consultations de médecin généraliste par heure, dont le montant est indexé sur la nomenclature de la Sécurité Sociale.

Toutefois, le coût total de cette rémunération (salaire brut + charges patronales, soit un montant annuel estimatif de 1 500 Euros) sera remboursé, trimestriellement, à la Commune par le Département de l’Essonne, dans les conditions fixées par la convention (sur présentation d’état de frais).

Par ailleurs, la Commune communiquera, chaque trimestre, au Département, les statistiques correspondant aux vaccinations effectuées lors des séances publiques.

A l’unanimité, les Commissions finances et affaires sociales – solidarité - santé et handicapés ont émis un avis favorable sur ce point. »

Serge DASSAULT, constatant qu’il n’y a pas d’observations, procède au vote.

A l’unanimité, le Conseil Municipal :
· Approuve la convention ci-annexée entre le Département de l’Essonne et la Commune relative à l’organisation des activités municipales de vaccination et autorise le Maire à la signer,
· Fixe la rémunération du médecin vaccinateur sur la base de deux consultations de médecin généraliste par heure, dont le montant est indexé sur la nomenclature de la Sécurité Sociale,

· Dit que cette rémunération sera imputée au chapitre 12 du budget municipal,

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet de l’arrondissement d’Evry.

Serge DASSAULT annonce que l’ordre du jour étant épuisé, il passe aux questions dites orales. A ce sujet, il voudrait donner une précision. Jusqu’à présent, on avait demandé que les questions arrivent au plus tard le jeudi soir. Etant donné qu’ils n’ont que le vendredi pour y répondre, préparer et modifier, il demande un jour supplémentaire. Les questions devront donc être envoyées mercredi soir à minuit au plus tard, de façon à avoir plus de temps pour les préparer et les corriger éventuellement.

Bruno PIRIOU demande alors s’ils peuvent eux aussi avoir les dossiers du Conseil Municipal un jour plus tôt.

Serge DASSAULT répond que les questions ne sont pas liées au Conseil Municipal.

Bruno PIRIOU signale que l’on peut poser des questions sur les dossiers qui sont à l’ordre du jour du Conseil Municipal.

Serge DASSAULT rétorque que toutes les questions qu’il a ce soir n’ont rien à voir avec le Conseil de ce jour. Il répète qu’à partir de maintenant, le délai est le mercredi soir au plus tard. Il donne la parole à Madame MERESSE pour ses questions.

QUESTIONS ORALES

QUESTION N° 1 de Madame Nicole MERESSE

Bilan financier et social de l’opération « Abrisphères »

« A grands renforts de publicité vous aviez implanté dans notre ville des abrisphères pour loger les sans-abri. Dès le début, ce projet a été controversé par les intéressés eux-mêmes et bon nombre d’associations caritatives. Nous avions soutenu dans leur démarche les sans-domicile tant cette solution n’en était pas une. Nous avions dégagé d’autres pistes de réflexion pour accueillir les sans-abri, y compris les jeunes en rupture de bans avec leurs familles. Rien n’y a fait. 

Force est de constater que nous avions raison, car aujourd’hui, il ne reste plus qu’un espace en friche et plus rien de ces habitations de mauvaise fortune.

Nous vous demandons un bilan financier très précis :

1. Combien a coûté aux contribuables Corbeil-Essonnois la mise en place de ces igloos (achats, mise à disposition du terrain, raccordements sanitaires, etc.) ?

2. Combien ont-ils coûté pendant leur occupation (subvention à l’association gérante, gardiennage, entretiens divers, etc.) ?

3. Combien avons-nous dû débourser quand ils ont été démontés ?

Nous voulons connaître très exactement le prix d’un échec annoncé ainsi que les mesures que vous souhaitez mettre en œuvre pour s’attaquer à ce fléau social que vivent les sans domicile. »

Serge DASSAULT répond que l’opposition n’a pas le monopole du social. Lorsque la majorité met en place des opérations à caractère social, ils sont contre. Il a entrepris cette action dans un but exclusivement social, pour aider les gens en difficulté. Il pensait que pour que cela coûte le moins possible, il était intéressant d’utiliser ces abrisphères qui lui paraissent une très bonne chose. Cependant l’opération a dû être arrêtée. Malgré ce qu’en dit Madame MERESSE, l’opération a connu un grand succès. En effet, cinquante-huit personnes ont été accueillies, qui ont toutes trouvé une solution à leur problème, dont certaines un emploi. Cela n’a donc pas été inutile. A partir du moment où cette opération coûtait un peu d’argent à la ville, et que personne ne voulait les aider (ni le Conseil Général ni la Préfecture n’ont souhaité apporter les subventions nécessaires) ils ont dû l’arrêter. Voilà ce qui s’est passé.

Il signale que cela aura coûté beaucoup moins cher que toutes les constructions d’hôtels sociaux et de maisons à caractère social financés par le Conseil Général, qui coûtent beaucoup plus cher. Il assure en outre que les sommes dépensées sont relativement faibles à partir du moment où il n’y a pas eu d’échec social. Il y avait en effet des candidatures, y compris de personnes venant d’autres endroits de Corbeil-Essonnes, qu’il a dû refuser car c’était le budget de la ville qui était consacré à cela. Comme l’aide du Conseil Général a été nulle, et que tout le monde, y compris l’opposition, considérait que c’était une affaire qui n’était pas correcte, ils ont dû renoncer à l’opération. Cela signifie que les gens qui se trouvent dans cette situation seront traités autrement (il ne sait d’ailleurs pas comment). Il assure que ce n’est pas l’opposition qui résoudra leur problème en tout cas.

Il donne la parole à Madame MERESSE pour la question suivante.

QUESTION N°2 de Madame Nicole MERESSE
« Le courrier adressé à Monsieur le Maire, par la présidente de la FCPE du collège Chantemerle, Madame BEDHOUCHE, le 14 octobre, suite au conseil d’administration du 29 septembre 2003, reste à ce jour sans réponse.

L’association AFEV n’a pas assuré durant l’année 2002-2003 le soutien scolaire pour les élèves en difficulté. Les parents d’élèves sont très inquiets du manque de moyens en personnel dans ce collège (environ quatre surveillants pour cinq cents élèves). Un courrier a été adressé au recteur et à l’inspecteur de l’académie.

La ville ne peut-elle mettre en place une aide aux devoirs dans le cadre de la maison de quartier du centre-ville, qui se situe à côté du collège, et comme il en existe ailleurs, afin de contribuer à la réussite de tous les élèves ? »

Serge DASSAULT précise que l’AFEV ne propose pas de soutien scolaire mais de l’accompagnement scolaire, qui consiste à avoir une approche globale de l’élève au sein de son établissement. Son activité en 2002-2003 a été perturbée par des départs de plusieurs responsables, mais le délégué régional (Monsieur Michaël YADAN), l’a assuré qu’ils seront présents pour l’année 2003-2004. En outre, il signale que l’AFEV s’appuie sur un réseau d’étudiants bénévoles dont la ville soutient le recrutement en facilitant leur formation et leur accueil. Le coordinateur local de l’AFEV (Monsieur Julien MITIFEU), qui assure une permanence au service Jeunesse, est donc en train de prendre contact avec chacun des responsables des établissements scolaires concernés, dont le collège de Chantemerle. Il ajoute qu’il est très favorable à cette opération d’aide aux devoirs, qui lui semble indispensable, et qu’il suit de très près cette opération. En outre, en fonction des besoins, ils sont prêts à ouvrir les espaces-ville pour cette action.

Il donne la parole à Monsieur PIRIOU pour ses questions.

QUESTION N° 1 de Monsieur Bruno PIRIOU

Suite de sa question au Conseil Municipal du 22 septembre sur le quartier Ermitage
« Le 22 septembre, en réponse à ma question sur l’état des terrains de jeux, de football, de l’espace jeux pour enfants, de l’entretien de la cour de l’école primaire, du quartier de l’Ermitage, vous m’aviez dit je vous cite : ‘Vous avez raison, l’état de ces installations est lamentable et inadmissible. Cela fait longtemps que j’ai demandé aux services la pose de nouveaux matériels et notamment d’une moquette synthétique pour les enfants et la rénovation du terrain de proximité. J’espère que cela se fera rapidement.’

Aujourd’hui, deux mois après, rien n’a été fait. Or, il s’agit de demandes qui ne sont pas extraordinaires. Le fait que de tels travaux d’entretien courant fassent l’objet de plusieurs questions orales au Conseil Municipal et se concluent par une attente aussi longue pour les habitants est, à l’évidence, la preuve d’un dysfonctionnement, surtout lorsque le Maire souhaite que cela soit réalisé. Je désire savoir quelle est la nature du dysfonctionnement et quand ces travaux seront réalisés. »

Serge DASSAULT constate que Monsieur PIRIOU ne peut pas dire qu’il est contre ce qu’il dit. Il considère également qu’il s’agit d’une opération dont il regrette qu’elle ne se fasse pas plus rapidement car elle est nécessaire. Il répond que la commande relative à la rénovation du terrain est passée à l’entreprise et que les fournisseurs des matériaux présentent un délai de livraison important pour les grilles anti-ballons. Il ajoute que tout cela est sans doute vrai, et que les travaux devraient débuter très prochainement. Il précise qu’il s’est plaint lui-même car cela fait longtemps que cette opération aurait dû être menée à bien.

De plus, on lui a précisé que la moquette synthétique doit être réalisée sur un support sec (on attend qu’il ne pleuve plus), et au-dessus d’une température minimale. Il trouve que c’est un peu compliqué et que cela dure trop longtemps et il a demandé qu’on fixe une date précise. Il rappelle que Monsieur PIRIOU avait déclaré que ces travaux commenceraient avant le mercredi 15 octobre, et il est d’accord avec lui sur le fait que cela dure trop longtemps. Cependant, il lui conseille de ne pas s’engager sur les dates car elles risquent de ne pas être respectées.

Il donne la parole à Monsieur PIRIOU pour sa deuxième question.

QUESTION N° 2 de Monsieur Bruno PIRIOU

Sécurité dans le quartier des Tarterêts
Bruno PIRIOU précise que sa question est un peu longue.

Serge DASSAULT lui demande s’il s’agit de la question sur la pollution.

Bruno PIRIOU lui répond qu’il s’agit de la question sur la sécurité dans le quartier des Tarterêts. Il précise qu’il a reçu une lettre de Monsieur Hotrique, médecin aux Tarterêts.

Serge DASSAULT lui signale que ce n’est pas la peine de lire toute la lettre car elle est longue et il précise qu’il reçoit lui aussi des lettres de ce genre car ce n’est pas la seule personne qui se plaint d’un environnement assez désagréable de la part de jeunes enfants qui perturbent le quartier. Il est donc au courant de cette lettre, ainsi que d’autres lettres, et il pense qu’il ne faut pas oublier qu’il s’agit dans cette affaire, comme dans d’autres, de très jeunes enfants qui ne respectent rien et qui n’ont pas été sans doute suffisamment éduqués par leurs parents. Il estime que les familles devraient apprendre un peu plus à leurs enfants ce qu’est le respect vis-à-vis des autres personnes du quartier, quelles qu’elles soient, et le respect des biens d’autrui, ce que manifestement elles n’ont pas.

Il précise que les actions sont nombreuses et que ce n’est pas parce qu’on va multiplier les policiers que cela aura un effet dans ce domaine. Les policiers sont présents pour arrêter les voleurs et les délinquants. Les enfants insupportables, qui insultent les adultes, et qui les menacent et leur demandent d’aller ailleurs, ce n’est pas admissible, mais ce n’est pas la police qui résoudra ce problème. Il estime que c’est une affaire d’éducation et de famille. Il convient de savoir qu’une communauté ne peut exister qu’avec la volonté de vivre ensemble. Si dans cette communauté, il existe des gens qui ne désirent pas vivre ensemble, qu’ils soient petits, âgés, de religion différentes, on n’y arrivera jamais. Si on ne peut pas vivre ensemble, on n’aura jamais la sécurité dans les quartiers, dans les villes, y compris en France et dans le monde car malheureusement cela se produit trop souvent. Il considère donc que c’est une affaire d’éducation et de formation. Dans les écoles, dans les familles, sur le terrain, les enfants doivent apprendre à vivre ensemble, avec d’autres personnes plus âgées, qu’ils doivent respecter, et non pas insulter. Il sait qu’il existe d’autres quartiers et d’autres rues où des gens se plaignent de délinquants qui les insultent, qui rentrent dans leur maison ou qui essaient de voler leur poste radio, leurs téléphones mobiles, etc. Il existe un petit noyau de délinquance, composé de très jeunes gens, qui sont un véritable problème de société et d’environnement. Il convient de traiter ce problème tous ensemble car cela concerne tout le monde. Ce n’est pas la police qui pourra faire beaucoup à ce sujet. En ce qui concerne la police, il rappelle que la ville dispose de quatre-vingt-douze fonctionnaires au 1er décembre 2003 et dix personnes détachées, soit un peu plus qu’auparavant. Il ajoute qu’une annexe du commissariat de police sera installée au centre commercial des Tarterêts.

Bruno PIRIOU demande combien y avait-il de policiers lorsque Monsieur SARKOZY est venu.

Serge DASSAULT signale qu’auparavant, les policiers n’étaient pas affectés uniquement à Corbeil-Essonnes. Mais il répète que ce n’est pas cela qui résoudra le problème dont ils parlent aujourd’hui.

Bruno PIRIOU constate qu’il n’a pas pu poser sa question. Il pense que Monsieur le Maire a eu peur qu’il lise la lettre.

Serge DASSAULT répète que ce n’est pas la peine de la lire.

Bruno PIRIOU comprend qu’il soit pressé, mais il ne va pas lire sa lettre entièrement.

Bruno PIRIOU précise qu’il convient de respecter le règlement intérieur mais qu’il ne va pas lire entièrement la lettre.

Serge DASSAULT lui répond que cela ne sert à rien de lire la lettre.

Bruno PIRIOU lui demande s’il a peur et qu’il va la faire publier si Monsieur le Maire insiste. Il signale qu’un médecin qui travaille depuis vingt-sept ans dans le quartier des Tarterêts, qui est courageux, lui a demandé de lire une lettre. Si c’est trop long, il ne la lira pas entièrement, mais il tient à respecter la parole de ce médecin, qui s’est fait agresser dans ce quartier. Celui-ci dit qu’il est révolté de voir à quel point ce quartier demeure un ghetto, abandonné des pouvoirs publics et des forces de police. Ce médecin a été moralement très blessé : on lui a jeté des œufs, et il s’est fait traiter de « médecin de merde » dans le quartier. Bruno PIRIOU pense que c’est une bonne chose que les Conseillers Municipaux sachent cela. Il précise que Serge DASSAULT est maire depuis huit ans. On dit que Corbeil-Essonnes avance et que tout va bien, mais il souhaite que l’on soit aussi informé de telles situations dans la ville. Il est surpris d’entendre dire Monsieur le Maire que ce n’est pas avec des policiers que l’on va résoudre ce problème. Il va transmettre cet avis au médecin des Tarterêts ainsi qu’à leurs habitants. Il rappelle que la majorité recouvrait la ville voici deux ans avec des affiches proclamant l’« impunité zéro » et que Monsieur le Maire a fait une campagne électorale pour demande des effectifs de police supplémentaires. Bruno PIRIOU fait le constat que deux ans après l’arrivée de Monsieur SARKOZY…

Serge DASAULT l’interrompt pour préciser que cela n’a rien à voir.

Bruno PIRIOU n’est pas d’accord. Il lui demande si les problèmes de sécurité n’ont rien à voir avec les forces de la police.

Serge DASSAULT demande si Monsieur PIRIOU souhaite que l’on arrête les enfants qui jettent des œufs.

Bruno PIRIOU considère que le quartier des Tarterêts souffre d’un manque d’effectifs de police. Monsieur le Maire affirme qu’il n’y a pas besoin de policiers supplémentaires, et il transmettra cet avis aux habitants des Tarterêts.

Serge DASSAULT lui demande de ne pas dire « n’importe quoi ». Il ne dit pas qu’il n’en faut pas davantage.

Bruno PIRIOU suggère à Monsieur le Maire d’aller le dire à Monsieur Hotrique. Il lui fait une proposition. S’il était le Maire, lorsqu’un tel médecin, qui est une personnalité de la ville, subit cela, il irait lui rendre visite pour lui témoigner de sa solidarité.

Serge DASSAULT lui répond qu’il ira voir Monsieur Hotrique et demande à Monsieur PIRIOU son adresse.

Bruno PIRIOU considère que si Monsieur le Maire ne connaît pas l’adresse du cabinet médical des Tarterêts c’est grave.

Serge DASSAULT lui répond qu’il n’a jamais été consulter à ce cabinet, en effet. Il répète que si les enfants étaient mieux élevés, tout irait mieux.

Bruno PIRIOU signale que la réponse de Monsieur le Maire sera transmise aux intéressés.

Serge DASSAULT lui demande s’il lui reproche de ne pas avoir suffisamment de policiers dans la ville. Il sait parfaitement qu’il n’y a pas suffisamment de policiers.

Bruno PIRIOU rétorque qu’il faut alors le dire à Monsieur SARKOZY. Il propose à Monsieur le Maire qu’ils écrivent ensemble à Monsieur SARKOZY pour lui demander des effectifs supplémentaires.

Serge DASSAULT précise que le budget est ce qu’il est.

QUESTION N°3 de Monsieur Bruno PIRIOU

Pollution de l’Essonne

« Monsieur le Maire, dans le dernier Vivre à Corbeil-Essonnes vous titrez : Site de la Papeterie – Aucun danger pour la santé publique selon les services de l’Etat. Vous réitérez dans l’article page 8. Par contre, dans votre éditorial vous convenez que les services de l’Etat vont analyser la pollution sur ce terrain, évaluer ses dangers et préconiser les travaux nécessaires.

Le diagnostic des dangers dus à la pollution du site papetier est donc loin d’être définitif et l’inquiétude demeure. Il faut bien convenir que la dernière pollution n’est pas banale, la presse et le préfet ont fait état de la présence de pyralène dans la rivière.

Nous souhaitons donc une communication municipale plus précise que l’article cité ci-dessus. Par exemple, je souhaite avoir l’information suivante : quand le site papetier ne représentera-t-il plus de dangers pour la rivière et quand les activités pêche et les activités diverses liées à la rivière pourront-elles reprendre ? »

Serge DASSAULT indique qu’il peut lui répondre simplement que la commune a entrepris des travaux qu’elle n’avait pas à prendre en charge car le terrain ne lui appartient pas. Il précise que l’on a commencé à évacuer les transformateurs électriques mis en cause et à instituer un périmètre de sécurité pour que les personnes éventuelles qui s’y rendraient n’y pénètrent pas. L’ensemble du site papetier a été sécurisé par des barrières qui n’étaient pas étanches. Il répète qu’ils ont entrepris ces travaux alors qu’ils n’avaient pas à le faire étant donné que ces terrains sont privés. Ils ont d’ailleurs l’intention de se faire rembourser de tous les travaux par le futur propriétaire.

Il informe par ailleurs que le terrain est « pourri ». Jusqu’à présent, il signale que personne n’y touchait. Il y a eu un problème, qui a alerté tout le monde, et il précise que cela a été « réparé » en quelque sorte. Cependant, il pense que le site papetier ne sera plus un danger lorsqu’il sera complètement dépollué et lorsqu’un propriétaire privé l’aura repris pour le dépolluer et pour y construire un certain nombre de maisons. Il précise que c’est toujours le même problème. En effet, on attend une décision de justice qui n’interviendra pas avant le mois de janvier ou de février prochains pour pouvoir vendre ce terrain au tribunal et l’affecter à quelqu’un qui voudra bien l’acheter au prix qu’il coûtera et faire les travaux nécessaires pour un certain nombre d’activités et de logements, et en particulier une école.

Voilà ce qu’il peut répondre. Il ne peut pas affirmer que c’est dépollué, qu’il n’y a pas de danger, que tout va bien et qu’il n’y a rien à faire.

Bruno PIRIOU ajoute qu’il y a des centaines de pêcheurs qui demandent quand ils pourront reprendre la pêche.

Serge DASSAULT précise que ce n’est pas à lui de décider quand la pêche pourra reprendre.

Bruno PIRIOU constate que Monsieur le Maire ne sait pas. Comme c’est lui le Maire, il lui demande.

Serge DASSAULT répète que ce n’est pas lui qui a le pouvoir de décider à quel moment on pourra pêcher.

Bruno PIRIOU constate une fois encore que le Maire ne sait pas.

Serge DASSAULT précise qu’il conviendra de demander à Monsieur le Préfet.

Bruno PIRIOU note la réponse de Monsieur le Maire.

(Intervention hors micro de Madame MULTON.)
Bruno PIRIOU répond qu’il ne déforme rien. Il note simplement la réponse de Monsieur le Maire qui est la suivante : « Je n’en sais rien, il faut demander au préfet. » Il pose une question au Maire et il transmettra aux pêcheurs que le Maire lui a répondu cela. Il précise que les pêcheurs seront contents. Il constate que Serge DANTU a des soucis à se faire.

Serge DASSAULT rétorque que ce n’est pas lui qui a empêché la pêche. Il ajoute qu’il convient d’arrêter cette « plaisanterie de mauvais goût ».

Il informe que le prochain Conseil aura lieu le 15 décembre. Il signale par ailleurs à Monsieur PIRIOU que la pêche n’est pas ouverte et qu’il n’a donc rien à dire aux pêcheurs. Il lève la séance et rappelle que le prochain Conseil se tiendra le 15 décembre prochain.
Bruno PIRIOU signale qu’il reste les questions orales de Jacques PICARD.

Serge DASSAULT lui répond qu’il n’est pas présent et que c’est dommage.

Bruno PIRIOU demande si l’on peut poser la question de Jacques PICARD et lui donner une réponse.

Serge DASSAULT indique qu’on lui enverra la réponse.

La séance est levée à 22 h 50.


Serge DASSAULT

Commandeur de la Légion d’Honneur


Conseiller Général de l’Essonne
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